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PREFACE
La recherche et l ’ innovation (RI) sont aujourd’hui des 
composantes essentielles de l’activité humaine et constituent 
l’un des principaux moteurs du développement socio-économique, 
socio-politique et socio-culturel des nations. Elles représentent 
de puissants leviers pour l’émergence des pays qui aspirent à un 
développement endogène, harmonieux et durable. C’est la raison 
pour laquelle, dans le cadre de la dynamisation des structures 
qui les portent, le Gouvernement a opté pour la mise en place de 
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la Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation (PNRI) en vue de l’amélio-
ration de leur contribution effective au processus de développement, notamment au 
bénéfice des populations et des communautés à la base.

Les trois orientations stratégiques suivantes sous-tendent cette politique : i) 
valorisation de la recherche et de I ’innovation endogènes, du label « Made in Bénin » 
et Promotion de la propriété intellectuelle ; ii) réorganisation du cadre légal et 
institutionnel de la RI ; iii) amélioration du mécanisme de mobilisation et de la gestion 
du financement de la RI. Ainsi, d’ici à 2032, la RI devra assurer l’émergence d’une 
nouvelle classe d’entrepreneurs, de producteurs et de consommateurs aptes à 
accompagner les efforts et à mettre en valeur les acquis de recherche pour un meilleur 
rayonnement régional et international de la recherche et de l’innovation au Bénin.

Cette vision nous engage à marquer une rupture avec le passé par des réformes du 
cadre institutionnel afin de nous propulser résolument sur la trajectoire de la 
révélation et de la rénovation de la recherche et de l’innovation au Bénin. Elle 
exige une meilleure stratégie pour la mobilisation des ressources nécessaires pour 
son financement, sa mise en œuvre et son suivi. Dès lors, le Gouvernement en raison 
de sa détermination et de son engagement en prend la mesure et jouera toute sa partition.

Les voies sont désormais toutes tracées pour que la recherche et l’innovation jouent 
pleinement leur partition face aux défis de développement auquel aspire notre pays. 
A chacun de nous tous (Gouvernement, acteurs du secteur privé, société civile, 
partenaires techniques et financiers) de jouer sa partition afin qu’à l’horizon 2032, 
nous puissions relever les défis et être satisfaits des résultats obtenus.

Je m’engage, pour ma part, à œuvrer aux côtés des chercheurs, des innovateurs et des 
partenaires de tous ordres, afin de faire de la recherche et de l’innovation un véritable 
fer de lance pour l’essor de l’économie et le rayonnement du Bénin.
Mettons-nous tous à l’œuvre !

                                                          La Ministre de l’Enseignement Supérieur et de
                                                              la Recherche Scientifique,

                                                     Eléonore YAYI LADEKAN
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1- Diagnostic stratégique de la recherche et de l’innovation, défis  
    et enjeux

La Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation (PNRI) 2022-2032 répond 
au besoin de disposer d’une boussole pour améliorer les orientations et la qualité de 
la Recherche et de l’Innovation (RI) au Bénin. Cette politique élaborée suivant une 
approche participative, a permis d’impliquer tous les acteurs de la recherche et de 
l’innovation. Elle est fondée sur (i) les engagements pris par le Bénin au plan international 
pour une croissance inclusive et un développement durable dans le cadre de l’Agenda 
2063 de l’Union Africaine et celui de 2030 relatif  aux Objectifs de Développement 
Durable (ODD), (ii) les outils de planification du développement notamment, BENIN 
2025 ALAFIA, le Plan National de Développement (PND) 2018-2025, qui accordent 
tous une place de choix à la recherche et à l’innovation en vue de la transformation 
structurelle de l’économie et (iii) le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG) 
2021-2026 qui veut « promouvoir la recherche et l’innovation » en vue de son appui 
à la transformation structurelle de l’économie.
Le document de Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation s’articule 
autour des quatre points essentiels suivants : (i) le diagnostic stratégique de la re-
cherche et de l’innovation ; (ii) les fondements de la politique ; (iii) la vision et les 
orientations de la politique de la recherche et de l’innovation ; (iv) les mécanismes de 
la mise en œuvre et du financement de la recherche et de l’innovation.

Malgré les efforts appréciables de mise en place d’un système national de la recherche 
et de l’innovation, des problèmes et contraintes majeurs spécifiques à la recherche et 
à l’rnnovation (RI) n’ont pas permis d’atteindre les objectifs fixés. Une analyse des 
forces, faiblesses, opportunités et menaces, a permis de faire ressortir les éléments 
essentiels du diagnostic qui sont résumés ci-après : 

Au niveau de l’accompagnement de la RI pour la réalisation des objectifs de développement : 
les problèmes relevés concernent i) la faible adaptation des produits de la RI aux 
besoins des utilisateurs, ii) la mauvaise intégration de la RI dans les plans et programmes 
sectoriels de développement, iii) le faible accompagnement de la transformation 
structurelle de l’économie, iv) la faible collaboration entre les structures de recherche 
et entre chercheurs, v) la capacité technique limitée des chercheurs dans certains domaines 
spécifiques de la RI, vi) le manque de synergie entre les cadres formel et non formel 
de la recherche et de l’innovation et vii) la complexité des procédures d’importation et 
d’acquisition des équipements et des matériels de recherche et de laboratoires.

Concernant les infrastructures et les équipements de mise en œuvre de la RI : 
les insuffisances sont i) l’absence de laboratoires thématiques et de pointe, ii) quelques 
laboratoires de recherche insuffisamment équipés avec des matériels peu adaptés, iii) la
disparité d’accès des chercheurs et innovateurs aux laboratoires et iv) des infrastructures 
et des matériels inadéquats et non conformes aux normes internationales.

RESUME EXÉCUTIF
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Au niveau du cadre institutionnel, législatif, réglementaire et du pilotage de la 
recherche et de l’innovation : les constats relevés sont i) un cadre institutionnel et 
organisationnel de la RI inadéquat, ii) des textes régissant la recherche et l’innovation 
non adaptés aux réalités actuelles, iii) une insuffisance interne de coordination et 
de gouvernance de la recherche et de l’innovation qui se fait ressentir au niveau des 
ministères sectoriels et autres sous-secteurs de développement, iv) une absence de 
synergie d’actions entre les structures de recherche et d’innovation, v) l’inexistence 
d’un cadre de pilotage consolidé du secteur de la recherche et de l’innovation et vi) 
l’absence de textes spécifiques régissant et valorisant la recherche et l’innovation 
endogènes qui pourtant contribuent au développement.

Au niveau des ressources humaines et financières : le diagnostic révèle i) une 
faible couverture du secteur de la RI en ressources humaines qualifiées, ii) l’absence 
de stratégie de financement, iii) une très faible dotation financière pour la RI, iv) une 
faible prise en compte du secteur privé de la RI dans les mécanismes de financement, 
v) l’inexistence d’une loi d’orientation et de programmation du financement de la 
recherche et de l’innovation et vi) un mécanisme de consommation des ressources 
financières inadapté.

De l’analyse des problèmes majeurs, quatre grands défis doivent être relevés et assortis 
de quatre enjeux essentiels afin de faire de la RI un puissant outil de développement 
économique et social durable.

Les défis majeurs à relever par la PNRI sont i) la prise de dispositions idoines pour 
permettre à la recherche et l’innovation de se mettre convenablement au service de la 
transformation structurelle de l’économie, ii) le développement de plateaux techniques 
de pointe pour la RI, iii) la formalisation d’un cadre légal et institutionnel holistique 
de la recherche et de l’innovation et iv) la mobilisation des ressources humaines 
qualifiées et de ressources financières suffisantes pour la Recherche et l’Innovation. 

Les enjeux de la RI se présentent comme suit : i) la mobilisation des plateformes 
d’expression et l’adaptation de la RI aux nouvelles technologies et au numérique ; 
ii) la sécurisation et la facilité d’accès aux laboratoires thématiques, puis la conduite 
dans les normes requises, suivant le code d’éthique et de déontologie en matière de 
RI ; iii) la disponibilité d’un cadre légal, institutionnel et stratégique pour la RI ; iv) 
la mise en place d’un mécanisme structurel de financement durable de la RI.

2. Fondements de la politique
La Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation trouve son fondement 
dans les instruments ci-après :

•  l’Acte constitutif  de l’Union Africaine soulignant l’importance de la science, de la 
technologie et de l’innovation comme facteurs de transformation socioéconomique ;

•  la Politique de la CEDEAO sur la Science, la Technologie et l’Innovation (ECOPOST) 
encourageant tous les pays à adopter une politique nationale cohérente de la recherche 
et l’innovation (connue sous le vocable STI) ;
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•  l’article 98 de la Constitution du 11 décembre 1990, modifié par la loi n° 2019-40 
du 7 novembre 2019 stipulant que : «la loi détermine les principes fondamentaux de 
l’enseignement et de la recherche scientifique» ;

•  la loi n° 2003-17 du 11 novembre 2003, telle que modifiée en 2005 et portant 
orientation de l’éducation nationale en République du Bénin en son article 8 disposant : 
« … l’Etat doit promouvoir les recherches… » ;

•  les Études Nationales de Perspectives de développement à Long Terme : BENIN 
2025 ALAFIA, reconnaissant la recherche et l’innovation comme thématiques majeures ;

•  le Plan National de Développement (PND 2018-2025) et ses documents d’opéra-
tionnalisation comme le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG 2021-2026) 
et le Programme de Croissance pour le Développement Durable (PC2D 2018-2021) ;

•  les Objectifs de Développement Durable (ODD) complétés par la prise en compte 
de l’Aspiration n°1 de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine.

Les défis et enjeux découlant de l’analyse diagnostique de la RI au Bénin indiquent 
que tout le système légal, règlementaire, institutionnel, infrastructurel, pour la ré-
alisation des objectifs de développement et le financement, doivent être repensés et 
intégrés dans une stratégie de développement claire de la RI. Ainsi, pour plus de 
visibilité et d’impact de la RI sur le développement, la vision retenue est la suivante : 
« A l’horizon 2032, le Bénin est une plateforme de recherche et d’innovation 
qui appuie la transformation structurelle de l’économie et génère une croissance 
et un environnement durables pour l’amélioration de la qualité de vie des 
populations ».

Sur la base de la vision formulée et suivant les défis et les enjeux, les trois (3) 
orientations stratégiques (OS) suivantes sont identifiées :
*  OS 1 : Valorisation de la recherche et de I’innovation endogènes, du label  
   «Made in Bénin» et promotion de la propriété intellectuelle ;
*  OS 2 : Réorganisation du cadre légal et institutionnel de la RI ; 
*  OS 3 : Amélioration du mécanisme de mobilisation et de gestion du financement  
    de la RI. 

3. Vision, orientations stratégiques et changements attendus

3.1 Vision de développement de la recherche et de l’innovation à  
      l’horizon 2032 

3.2 Orientations stratégiques de la PNRI
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Orientation Stratégique n°1 : Valorisation de la recherche et de I’innovation 
endogènes et du label « Made in Benin » et promotion de la propriété intellectuelle

Objectif  stratégique n° 1 : Accompagner la transformation structurelle de 
l’économie, la croissance et la satisfaction des besoins du marché

Pour la transformation structurelle de l’économie, le Gouvernement a retenu les 
quatre (4) domaines de concentration ci-après : (i) agriculture, élevage et pêche ; 
(ii) tourisme et culture ; (iii) économie numérique, télécommunication et TIC ; (iv) 
industrie de transformation, artisanat et commerce. 

La recherche et l’innovation devront s’investir dans ces domaines pour renforcer 
substantiellement ces sous secteurs afin de contribuer à l’atteinte des résultats du 
Programme d’Actions du Gouvernement 2021-2026.

Cette orientation stratégique sera mise en œuvre à travers les trois (3) axes suivants :

*  mise en place et opérationnalisation des unités de recherche pour les secteurs 
prioritaires du Gouvernement à savoir : l’agriculture, l’élevage et la pêche, le tourisme 
et la culture, l’économie numérique, la télécommunication et les TIC, l’industrie de 
transformation, l’artisanat et le commerce ;

*  concentration des acteurs sur les priorités nationales et valorisation des résultats 
de la RI ;

*  renforcement des structures nationales en infrastructures et matériels de pointe. 

Orientation stratégique n°2 : Réorganisation du cadre légal et institutionnel de la RI

Objectif  stratégique n°2 : Améliorer le cadre législatif  et réglementaire, 
l’environnement institutionnel et le pilotage de la recherche et de l’innovation

Il s’agira de procéder à ce qui suit : i) la relecture des textes législatifs et réglementaires 
régissant la recherche et l’innovation ; ii) la restructuration institutionnelle de la 
recherche et de l’innovation à l’effet, d’une part, d’assurer une parfaite synergie entre 
les structures de décision, de pilotage, de coordination de la gestion stratégique et 
opérationnelle sur le plan national et, d’autre part, de favoriser le décloisonnement 
des structures et la visibilité de l’ensemble de leurs actions et résultats ; iii) le 
renforcement des capacités d’intervention des structures d’appui et d’exécution de la 
recherche et de l’innovation.

Pour atteindre l’objectif  stratégique 2, les trois (3) axes stratégiques suivants sont 
nécessaires à mettre en œuvre :

*  renforcement du cadre législatif  et règlementaire du système national de la RI 
intégrant la dimension endogène ;

*  amélioration de la gouvernance des structures et institutions de pilotage, d’exécution 
et renforcement des capacités en ressources humaines de la RI ;

*  mise en place des plateformes d’innovation pour une meilleure visibilité et promotion de la RI.
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Orientation Stratégique n°3 : Amélioration du mécanisme de mobilisation et 
de gestion du financement

Objectif  stratégique n°3 : Améliorer l’offre de financement et la capacité de 
consommation des ressources disponibles

Il s’agit pour l’Etat, dans le cadre de cette orientation stratégique, de créer un 
environnement institutionnel favorable à la mobilisation des ressources internes et 
externes pour un financement autonome et responsable de la RI. Ceci passe par, 
entre autres, le vote d’une loi sur le financement de la recherche et de l’innovation. 
Par ailleurs, un cadre attractif  sera mis en place pour inciter, encourager et rassurer 
les institutions financières, les partenaires techniques et les opérateurs économiques 
privés à investir dans la RI. Ce cadre attractif  facilitera l’accès au financement des 
projets de recherche et d’innovation portés par les PME/PMI. 

Les principaux axes de mise en œuvre de cette orientation stratégique sont ceux qui 
suivent :

*  mise en place d’un mécanisme de financement structurel et durable de la RI y 
compris celles endogènes ;

*  amélioration des capacités de mobilisation et de consommation des ressources 
intérieures et extérieures ;

*  mise en place d’un dispositif  efficace de reddition des comptes dans le secteur.

La PNRI induira les changements ci-après à divers horizons temporels :

*  à court terme : le renforcement du cadre législatif, règlementaire, institutionnel 
et de l’autonomie de la RI, le renforcement de la synergie du système national de la 
recherche et de I’innovation avec les besoins du marché, l’amélioration de la visibilité 
de la recherche et de l’innovation à travers la mise en place de plateaux techniques à la 
pointe de la technologie et la mise en place d’un cadre légal en vue de la mobilisation 
des financements pour la recherche et l’innovation ;

*   à moyen terme : l’amélioration de la culture de prise de décisions basée sur les 
résultats de la RI, le renforcement des capacités de création de valeur de la recherche 
et de l’innovation, le fonctionnement en synergie de toutes les unités de recherche 
publiques et privées, la promotion de la valorisation de la RI et l’amélioration du 
mécanisme de mobilisation et de gestion du financement de la RI ;

*  à long terme : l’atteinte de l’objectif  de développement économique durable et 
du progrès social au Bénin (croissance économique inclusive et durable, bien être 
amélioré).

3.3 Changements attendus de la PNRI
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La PNRI 2022-2032 est déclinée en plusieurs plans stratégiques d’opérationnalisation, 
traduits à leur tour en plusieurs programmes pluriannuels. En dehors de l’Etat central 
qui continuera à jouer son rôle régalien en matière de recherche et d’innovation, 
les collectivités locales, les acteurs privés, les partenaires extérieurs (programmes 
internationaux et régionaux de recherche, ont un rôle crucial à jouer en matière 
d’innovation. 

La mise en œuvre efficiente de la PNRI requiert une coordination et une synergie 
entre les plans et programmes sectoriels. Elle est faite conformément au cadre de 
gestion et de reddition des comptes définis par la Loi Organique relative aux Lois de 
Finances (LOLF). 

De façon concrète :

au niveau national :
Il est prévu ce qui suit au plan national :

*  la création du Conseil national de la recherche et de l’innovation (CNRI) qui est un 
organe d’orientation politique et stratégique en matière de recherche et d’innovation ; 
il est présidé par le Chef  de l’Etat, son secrétariat est assuré par le ministre chargé 
de la RI ; le CNRI est composé de tous les ministres concernés par la recherche et 
l’innovation ;

*  la création d’un Comité Technique de Pilotage et de Suivi (CTPS), un organe technique 
et opérationnel du Conseil National de la Recherche et de l’Innovation (CNRI) ; il 
assure la coordination et le suivi-évaluation de la mise en œuvre de la PNRI ; il est 
présidé par le ministre chargé de la recherche et de l’innovation ; il comprend quatre 
(4) Groupes Thématiques (GT) ; il s’agit des groupes thématiques : Recherche 
fondamentale, Recherche et Développement, Recherche endogène et Innovation ; son 
secrétariat est assuré par la Direction Générale de la Recherche Scientifique et de 
l’Innovation (DGRSI) ; 

*  la mise en place d’une plateforme de dialogue Gouvernement - Partenaires Techniques 
et Financiers (PDGPTF) ; cette plateforme favorisera non seulement la coordination 
et l’harmonisation des interventions des PTF, mais aussi le suivi des actions de coopération ; 

*  la création des laboratoires thématiques qui sont des centres de référence, 
équipés de matériels de dernière génération ; ils seront sous la responsabilité du 
Centre béninois de la recherche scientifique et de l’innovation (CBRSI) ; ils sont 
construits suivant les normes internationales en la matière ; pour un début, il sera
retenu cinq (5) domaines prioritaires pour lesquels seront installés de tels laboratoires 
notamment, laboratoire des sciences agricoles, laboratoire des sciences de la santé, 
laboratoire des sciences techniques et appliquées, laboratoire des sciences naturelles 
et environnementales, laboratoire des sciences économiques et géopolitiques ;

4. Mécanismes de mise en œuvre et de financement
4.1 Mécanismes de mise en œuvre 
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*  la création de l’Agence béninoise pour la recherche et l’innovation (ABRI), 
dans le cadre du développement durable de la RI et de la valorisation cohérente de 
ses résultats ; elle sera chargée de la mobilisation et la coordination de l’utilisation 
des ressources ainsi que de la valorisation des résultats de recherche au plan national. 

au niveau sectoriel :

Chaque ministère dispose en son sein d’un service technique en charge de la planifi-
cation, de la programmation et de la prospective. Ce service central servira de point 
focal au Comité Sectoriel de Pilotage et de Suivi-Evaluation au sein du ministère/
institution.

4.2 Mécanisme de financement
L’Etat central est l’acteur majeur de la mobilisation des financements et d’allocation 
des ressources. Dans son programme de développement, il manifeste son intérêt et la 
place qu’il accorde à la RI dans ses priorités de Gouvernement. Son engagement est 
traduit dans les plans de développement et le financement est assuré par le Budget 
national.

La mise en œuvre de la PNRI requiert d’importants investissements. A cet effet, il 
est attendu une meilleure mobilisation de l’épargne publique et privée intérieure, une 
politique fiscale incitative et le recours à des financements innovants pour la RI. En 
outre, l’Etat promeut le principe du partenariat public-privé (PPP) pour financer la 
RI sur la base d’un partage de risques, de responsabilité et de propriété entre l’Etat 
et le secteur privé. Cela contribuera à un meilleur rapport qualité prix de certains 
services d’intérêt commun et à l’allègement de la contrainte budgétaire publique. 
Les besoins de ressources et d’investissement en infrastructures contribuant à la RI 
exigent que le Gouvernement intensifie le recours au financement PPP. Par ailleurs, 
la coopération internationale reste fortement sollicitée dans le cadre des accords de 
partenariat de développement conclus à divers niveaux. Les PTF accompagnent le 
Gouvernement en privilégiant les besoins exprimés sur le plan national. 
Les chercheurs peuvent recourir aux financements extérieurs à travers les appels à 
projets entrant dans les priorités retenues par le Gouvernement. Les outils de mise 
en œuvre de la PNRI sont les plans pluriannuels, les plans de travail annuels et leurs 
outils d’opérationnalisation.
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INTRODUCTION
1) Recherche et innovation : facteurs de développement

2) Contexte de l’elaboration de la Politique Nationale de la 
     Recherche et de l’Innovation

1.  L’engagement d’un pays en développement comme le Bénin, dans la voie de la 
croissance économique et de la création de richesses dépend, en grande partie, de sa 
capacité à faire de la science et de la technologie, le moteur de son développement. 

2.  La place stratégique qu’occupent la recherche et l’innovation dans toute action visant 
l’autonomisation des peuples et le développement socioculturel et économique, leur 
donne une place de choix dans les grandes priorités des programmes et décisions 
publics de tous les pays du monde et en particulier les pays en développement. Ainsi, 
pour progresser, le Bénin devra prendre appui sur la recherche et l’innovation.

3.  La recherche est, en premier lieu, l’ensemble des actions entreprises en vue de produire et 
de développer des connaissances scientifiques. Par extension métonymique, ce terme 
est également utilisé dans le cadre social, économique, institutionnel et juridique 
de ces actions. Elle peut se présenter sous plusieurs formes : i) par rapport à son 
utilisation, il est noté la recherche fondamentale et la recherche appliquée ; ii) par 
rapport à son objectif, il y a la recherche exploratoire, la recherche descriptive et la 
recherche explicative ; iii) par rapport aux méthodes d’investigation, on distingue la 
recherche quantitative et la recherche qualitative1 . Les activités de développement 
sont parfois confondues avec la recherche technologique. La valorisation des résultats 
de la recherche permet de mettre en relation le monde de la recherche avec le monde 
socioéconomique. 

4.  L’évolution des besoins socio-économiques associée à la valorisation des résultats 
de recherche exigent une meilleure prise en compte de la question de l’innovation. 
L’innovation est «la mise en application originale et porteuse de progrès d’une 
découverte, d’une invention ou simplement d’un concept »2 . Les découvertes réalisées 
aujourd’hui et les innovations qui en seront inspirées fondent le monde de demain.

5.  L’élaboration de la nouvelle politique nationale de recherche et de l’innovation in-
tervient dans un contexte international, régional et national marqué par ce qui suit :

- au plan international et régional 

*  l’engagement de tous les pays pour la mise en œuvre de l’agenda 2030 pour la 
réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD) qui place, à travers 
l’ODD 9, «Industrie, Innovation et infrastructure», la science, la technologie et 
l’innovation comme des moyens essentiels pour atteindre les objectifs de développement 
durable (ODD) ;

1Christine D. (2012), Types de recherche. Université de Montréal.
2Barreyre P.Y., « Typologie des innovations », Revue Française de Gestion, n° 27, janvier février 1980, p. 9-15.
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*  la poursuite de la mise en œuvre de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine qui fait 
de la science, de la technologie et de l’innovation des domaines pour d’une part, la 
formation des citoyens et leur qualification et d’autre part, la transformation structurelle 
des économies ;

*  la poursuite de la mise en œuvre de la Stratégie 2024 pour la Science, la Technologie 
et l’Innovation pour l’Afrique (STISA-2024) ; cette stratégie de l’Union africaine 
place la science, la technologie et l’innovation à l’épicentre du développement social 
et économique de l’Afrique ;

*  la mise en place du partenariat pour le développement des compétences en sciences 
appliquées, ingénierie et technologies (PASET) lancé en 2013 ; ce partenariat constitue 
une plateforme internationale réunissant les Etats africains ;

*  l’adoption, à l’occasion du quatrième forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide 
à Busan organisée en République de Corée du 29 novembre au 1er décembre 2011, 
dans le cadre du Partenariat de Busan pour une coopération efficace au service du 
développement, des quatre principes communs qui constituent le fondement de la 
coopération au service d’un développement efficace ; ces principes recommandent 
pour la coopération au développement, la prise en compte des priorités nationales, 
l’ouverture, la confiance, le respect mutuel et l’apprentissage, l’orientation vers les 
résultats et l’alignement sur les priorités et les politiques nationales3 ;

*  l’adoption et la mise en œuvre du cadre harmonisé des finances publiques à travers 
la Directive n°06/2009/CM/UEMOA portant loi de finances au sein de l’UEMOA, 
qui définit les principes généraux pour une gestion budgétaire orientée vers la 
performance ; cette directive a été internalisée au Bénin à travers la loi organique 
n° 2013-14 du 27 septembre 2013 relative à la loi de finances ;

3Voir encadré

Encadré : Principes de la déclaration de Busan pour une coopération efficace    
                     pour le développement 
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3) Problématique de la recherche et de l’innovation au Bénin

- au plan national :
*  l’adoption par le Gouvernement du Plan National de Développement (PND) 2018-
2025 basé sur les ODD donne une place de choix à la recherche et à l’innovation pour 
la croissance inclusive et l’amélioration du bien-être et le développement du capital 
humain ;

*  l’adoption du Programme d’Actions du Gouvernement (PAG) 2021-2026 qui entend 
appuyer la transformation structurelle de l’économie par la recherche et l’innovation.

6.  La recherche et l’innovation constituent pour tout pays un levier important pour le 
développement économique et social. De la période coloniale à ce jour, des efforts ont 
été progressivement accomplis pour permettre au Bénin de disposer d’un système 
de recherche scientifique et technologique au service du développement. Toutefois, 
elle reste confinée dans une position marginale et souffre de nombreuses déficiences, 
notamment en matière d‘organisation et de gestion efficaces et de pilotage.

7.  Partant d’un potentiel extrêmement faible en 1960, la recherche scientifique et 
technologique a connu, ces dernières décennies, une explosion. Cette évolution est 
favorisée par l’augmentation du nombre d’universités tant publiques que privées avec 
une forte croissance du nombre de leurs chercheurs et la constitution d’un système 
national de recherche et d’innovation.

8.  En 2006 le Bénin s’est doté d’une politique nationale de la recherche scientifique et 
technologique et a défini les grands axes de cette politique. S’il est vrai que la mise en 
œuvre de cette politique nationale a permis de faire évoluer positivement le système 
national de la recherche et de l’innovation sur certains plans, il n’est pas moins vrai 
qu’elle ne lui permet pas encore de jouer convenablement le rôle qui est le sien. 

9.  Le Gouvernement s’est fixé, à travers le Plan National du Développement (PND) 
2018-2025 pour objectif  «d’accroître durablement la productivité et la compétitivité 
de l’économie». A cet effet, il entend, entre autres, (i) accélérer la transformation 
structurelle de l’économie et (ii) accroître la productivité globale des facteurs. Dans 
ce cadre, le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG) 2021-2026 a retenu de 
promouvoir la recherche et l’innovation pour leur permettre d’appuyer la transformation 
structurelle de l’économie.

10.  Dès lors, il se pose la question de la définition de la politique appropriée à mettre 
en œuvre pour permettre à la recherche et à l’innovation de contribuer durablement 
et de façon significative (i) à la transformation structurelle de l’économie, (ii) à 
l’amélioration de la productivité globale des facteurs et (iii) à la résolution des 
problèmes sociaux, économiques, politiques nationaux et mondiaux ainsi que ceux du 
développement durable et des changements climatiques.
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4) Objectif de la Politique Nationale de la Recherche et de 
     l’Innovation

5) Méthodologie d’élaboration de la politique

6) Structure du document

11.  La Politique Nationale de Recherche et de l’Innovation vise à contribuer à relever 
les défis du développement pour l’amélioration des conditions d’existence des géné-
rations actuelles et futures.

12.  Cet objectif  prend appui sur les plateformes d’échange et de mobilisation des 
acteurs de la recherche et de l’innovation, l’engagement des pouvoirs publics et 
l’accompagnement des partenaires techniques et financiers. La bonne volonté et 
l’engouement des consommateurs pour le label « Made in Benin » ainsi que le partenariat 
avec le privé constituent des forces internes devant servir d’appui et de levier à la 
recherche et à l’innovation, pour booster la production et la croissance économique 
et l’amélioration du bien-être de la population.

13.  L’approche méthodologique utilisée est participative et inclusive. Après la phase 
de recherche documentaire, des entretiens ciblés avec des personnes clés ont été 
organisés afin de mieux comprendre les réalités du secteur. À la suite de ces entretiens, 
l’analyse FFOM4  du secteur a été effectuée. Cette analyse a été soumise à un atelier 
de validation qui a débouché sur le choix des FFOM les plus pertinentes et à la définition 
de la vision de la RI. Ces FFOM ont permis d’élaborer, la Matrice d’Orientation Stratégique 
du secteur a conduit à la définition des orientations stratégiques.

14.  Le projet de document a été soumis à une pré-validation technique, puis à l’appréciation 
d’un comité de lecture avant sa validation. Une restitution de son avant-projet a été 
réalisée. Le document a ensuite été relu et commenté par des personnes ressources. 
Un séminaire ministériel a été organisé. La figure 1 rend compte schématiquement 
du processus d’élaboration de cette politique.

15.  Le présent document s’articule autour de trois points essentiels ci-après :

*  le diagnostic stratégique de la recherche et de l’innovation ;

*  la vision et les orientations de la politique de la recherche et de l’innovation ;

*  les mécanismes de mise en œuvre de la politique de la recherche et de l’innovation.

4 Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces (FFOM)
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Atelier de pré 
validation de la 
version provisoire 
de la PNRI 

Relecture de la 
version pré validée 
de la PNRI 

Définition d’un 
agenda de travail  

Analyse du 
Contexte 

Diagnostic 
organisationnel 

Analyse des 
réalisations  

Identification des 
défis et enjeux 

Définition de la 
vision 

Définition des 
orientations 
stratégiques 

Définition des 
Objectifs 
stratégiques* 

Déclinaison des 
axes stratégiques** 

Validation de la 
version provisoire 

Finalisation de la 
PNRI 

Définition d’un 
plan stratégique  

Figure 1 : Processus d’élaboration de la PNRI 2022-2032

* Identification des problèmes potentiels ; ** Définition des ambitions et des
 éléments de gestion du changement
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I. DIAGNOSTIC STRATEGIQUE DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION

1.1. Historique
16.  Au Bénin, la recherche scientifique et technologique sous sa forme moderne date 
de l’époque coloniale avec l’administration française. Le cadre institutionnel a connu 
une importante évolution. De l’époque coloniale à 1976, malgré l’indépendance nationale 
acquise en 1960, les programmes de recherche réalisés au Dahomey d’alors, Bénin 
d’aujourd’hui, étaient conçus par la France pour les pays de l’Afrique Occidentale 
Française (AOF) par le biais de l’Office de la Recherche Scientifique et Technique 
Outre-mer (ORSTOM) et l’Institut de Rechreche Appliquée pour le Dahomey (IRAD).

17.  De 1976 à 1986, une première structure nationale de gouvernance et d’exécution 
des activités de recherche est créée au Bénin : la Direction de la Recherche Scientifique 
et Technique (DRST). Durant cette période, à la faveur des nationalisations de 1974 
à 1977, le Département de la Recherche Agronomique est passé sous la tutelle du 
Ministère chargé de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. Après 
une dizaine d’années, il fut transféré au Ministère en charge de l’agriculture et érigé 
en Direction de la Recherche Agronomique. 

18.  Les années 1986 à 2001 ont été marquées par la création du Conseil National de 
la Recherche Scientifique et Technique (CNRST), défini comme l’organe d’orientation 
et de coordination de la politique nationale de la recherche scientifique et technique. 
Ensuite la création du Centre Béninois de la Recherche Scientifique et Technique 
(CBRST) est intervenue pour assurer le Secrétariat permanent du CNRST et exécuter 
des projets de recherche. 

19.  De 2001 à 2006, intervient une nouvelle configuration institutionnelle de 
gouvernance du secteur de la recherche et de l’innovation par l’institutionnalisation 
à nouveau du CNRST avec des attributions élargies. Le nouveau Conseil a eu pour 
attributions la définition de la politique nationale en matière de recherche, l’élaboration 
du plan stratégique de développement de la recherche et la coordination de tout le 
système scientifique national. Une nouvelle DRST créée par le Décret n°2004-275 a 
eu pour attributions, la conception, le pilotage et le contrôle de la politique de l’Etat 
en matière de recherche scientifique et technique, et assume aussi le Secrétariat 
permanent du CNRST.

20.  En 2007, l’arrêté n°172/MESFP/CAB/DC/SGM/SP du 07 mai 2007 transforme la 
DRST en Direction Nationale de la Recherche Scientifique et Technique (DNRST) 
dont les prérogatives administratives couvrent tout le secteur national de la 
recherche et de l’innovation.

21.  Dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations de la session du CNRST 
de 2006 demandant la restructuration du secteur de la recherche et de l’innovation 
au Bénin, un nouveau cadre institutionnel et organisationnel se met progressivement 
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en place avec la création de l’Agence Béninoise de Valorisation des Résultats de 
Recherche et d’Innovation Technologique (ABeVRIT) et du Fonds National de la 
Recherche Scientifique et de l’Innovation Technologique (FNRSIT) en 2012. 
L’élaboration d’un nouveau modèle de Système National de la Recherche et de 
l’Innovation (SNRI) a eu lieu en 2011.

22.  En 2013, l’arrêté de création de la Direction Nationale de la Recherche 
Scientifique et Technique devenue Direction Nationale de la Recherche Scientifique 
et de l’Innovation (DNRSI) a été actualisé et le comité de concertation des structures 
de recherche du MESRS a été créé. Le décret portant attributions, organisations et 
fonctionnement du CBRST a été actualisé.

23.  En 2014, ce sont les textes fondateurs du CNRST qui ont subi à leur tour de 
correction. Ainsi les nouveaux projets du décret de création et du règlement intérieur 
du CNRST ont été élaborés et adoptés en juin 2015 par le Conseil des Ministres. 
L’adoption du décret n°2015-584 du 18 novembre 2015 portant création, attributions, 
composition et fonctionnement du Conseil National de la Recherche Scientifique et 
Technique va contribuer à rendre plus opérationnel le CNRST.

24.  Il faut aussi noter l’élaboration de l’avant-projet de loi d’orientation et de 
financement de la recherche scientifique et de l’innovation et du code d’éthique de la 
recherche scientifique et de l’innovation. Ces deux avant-projets ont connu quelques 
actualisations depuis leur élaboration. Ils ont été transmis par le Gouvernement en 
2014 à la Cour Suprême qui a donné son avis et le processus de transmission à 
l’Assemblée Nationale pour adoption est enclenché. 

25.  Un cadre de suivi et d’évaluation des structures et organismes de recherche a 
aussi été élaboré en 2013. Ce cadre de suivi a connu un début de vulgarisation en 2014 
avec la formation des responsables des structures de recherche à l’auto-évaluation. 

26.  La période 2010-2015 a aussi été marquée par de profondes réflexions sur la 
restructuration du secteur de la recherche et sur l’élaboration du cadre d’orientation 
des activités de recherche. Ainsi, à la suite de la mission que s’est assignée la session 
ordinaire du CNRST de 2010, un comité technique ad’hoc a été mis en place pour 
poursuivre la réflexion sur la restructuration du secteur national de la recherche et 
proposer, au terme de ses travaux, un modèle de système national de la recherche. 
Les résultats de ce comité ont été enrichis, approfondis, harmonisés et finalisés au 
cours d’un atelier en août 2011. De 2015 à ce jour, les réflexions se sont poursuivies 
et s’améliorent pour une réforme approfondie.
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1.2. Analyse des déterminants de la recherche et de l’innovation

1.2.2. Une recherche et une innovation peu adaptées aux besoins  
          de la population

1.2.1. Une recherche et une innovation fermées à l’innovation   
          artisanale endogène
27.  Les artisans représentent le second corps de métier et social le plus important 
du pays5. Avec une contribution de 13% au produit intérieur brut (PIB) du Bénin 
pour 12% de la population active, l’artisanat est le 3ème secteur contribuant à l’ac-
croissement du PIB, après l’agriculture et le commerce. La majorité de ces derniers 
opère dans le secteur informel souvent avec des moyens rudimentaires. En dépit de 
cette position stratégique de l’artisanat dans le développement du pays, les artisans 
se sentent délaissés par les pouvoirs publics. C’est pourquoi, l’artisanat est retenu 
comme une des composantes du quatrième pôle prioritaire à haut potentiel de croissance 
et est associé à l’industrie de transformation et au commerce.

27.  Dans le domaine de la créativité artisanale endogène, par manque de soutiens 
appropriés de la part des pouvoirs publics, les œuvres réalisées et les technologies 
produites ne sont pas perfectionnées, évoluent très peu et ne sont pas répliquées à 
grande échelle. Cette situation accentue l’état général de sous-développement 
technologique du pays. Ainsi, le dispositif  actuel de gestion de la RI est peu ouvert 
aux nouveautés. Cependant, plusieurs actions sont envisagées pour accompagner les 
artisans afin de les professionnaliser et de booster leur ingéniosité.

28.  En dépit des multiples travaux de recherche et d’innovation menés par les 
chercheurs et innovateurs béninois, il est à remarquer que leurs résultats restent 
méconnus du grand public à cause de l’absence d’un mécanisme clair de transformation 
des acquis de recherche en innovation.

29.  De plus, les résultats de recherche et d’innovation, censés répondre aux besoins 
de développement, contribuent peu à la résolution des problèmes économiques et 
sociaux du pays. Les résultats de recherche et d’innovation ont peu d’impact sur la 
vie des populations béninoises en raison de leur faible adaptation, diffusion, 
vulgarisation et adoption. A part le cercle fermé des universitaires et des chercheurs, 
les résultats de recherche sont peu connus dans l’opinion publique. Ceci s’explique 
par le fait que : 

*  la recherche au Bénin est majoritairement universitaire en vertu de la bibliométrie 
scientifique et de son poids dans l’effectif  des chercheurs et enseignants-chercheurs ;

*  la recherche est très peu sollicitée dans la résolution des préoccupations de 
développement du pays ;

*  les travaux de recherche dans les universités découlent des thématiques s’inscrivant 
en général dans la promotion académique de leurs initiateurs ;

5PAG 2016-2021, page 60
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*  l’insuffisance du financement public de la recherche et la contrainte de projets de 
recherche initiés par les partenaires au développement induisent des choix de thématiques 
ou de projets de recherche qui ne sont pas forcément en adéquation avec les besoins 
prioritaires du pays. 

30.  Au niveau de l’innovation, l’esprit ingénieux des innovateurs béninois a permis la 
mise au point de plusieurs procédés ou produits en vue de faciliter la vie des 
populations. Cependant, face aux attentes du consommateur et à l’effet d’imitation, le 
manque de finesse et le caractère rudimentaire de certaines innovations ne 
rencontrent souvent pas l’adhésion des populations qui les utilisent peu.

31.  L’analyse de la bibliométrie scientifique nationale montre que les principaux domaines 
de recherche au Bénin sont l’agriculture, l’élevage et la pêche, la santé. La production 
scientifique et technologique dans les autres domaines de la vie nationale est peu connue.

32.  En plus de la santé, de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, un effort devra 
être fait dans tous les autres domaines de concentration suivants retenus par le 
Gouvernement pour dynamiser l’économie :

* le tourisme et la culture ;

* l’économie numérique, les télécommunications et les TIC ;

* l’industrie de transformation, l’artisanat et le commerce ;

* la protection sociale ;

* l’éducation et la formation des ressources humaines.

33.  Par ailleurs, les autres principales thématiques qui constituent des préoccupations 
nationales doivent être aussi suffisamment prises en compte. Il s’agit, entre autres, 
de la valorisation des ressources naturelles, la promotion d’une économie axée 
prioritairement sur la consommation locale, la valorisation des connaissances endogènes, 
la décentralisation de l’administration territoriale, le développement local et participatif  
comme instruments privilégiés de lutte contre la pauvreté.

34.  Ces thématiques doivent être soumises à la rigueur de la recherche et de l’innovation, 
seul gage de leur adaptation aux besoins de développement. Cela permettra la 
restructuration et le repositionnement de la recherche scientifique et de l’innovation 
pour qu’elles soient essentiellement développées en lien avec les besoins réels et les 
contraintes fondamentales de l’économie, surtout dans les domaines de l’agriculture 
et de l’industrie.

1.2.3. Des pesanteurs sociologiques
35.  Face au développement de la technologie venue de l’extérieur et des produits qui 
en découlent et inondent le marché local, les produits « Made in Bénin » paraissent 
parfois moins préférés ou dévalorisés aux yeux des populations. Le consommateur 
béninois trouve souvent plus de plaisir à consommer un produit importé qu’un produit 
issu des savoirs locaux. Cette tendance trouve ses explications dans l’existence d’une 
culture de consommation, en grande partie, extravertie dans la société béninoise.
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Cette tendance plombe l’initiative créatrice des chercheurs et innovateurs béninois 
qui peinent à valoriser ainsi leurs produits sur le marché local et à s’assurer de revenus 
substantiels et durables. 

36.  Face à cette situation, des actions de promotion des produits locaux à travers 
des foires et expositions sont menées. C’est ainsi que chaque année, le Salon National 
de l’Artisanat du Bénin (SNAB) est organisé. Ce salon vise à promouvoir l’esprit de 
créativité et d’innovation chez les artisans et valoriser les œuvres artisanales du label 
«Made in Bénin».

37.  L’innovation, dans une région, dépend d’un certain nombre de facteurs, parmi 
lesquels les secteurs d’activité (agriculture, agro-industrie et transports, génie rural 
et aménagements hydro agricoles, énergies renouvelables, BTP et infrastructures, 
R&D…) les plus présents sur le territoire. Le secteur d’activité affectant positivement 
la probabilité d’innover dans une région est la recherche/développement. A ce titre, 
la délocalisation de l’enseignement supérieur (Universités thématiques ou Centres 
universitaires ou autres) est un facteur d’innovation dans la région d’implantation.

38.  Par ailleurs, bien que les potentialités naturelles de la région ne favorisent pas 
toujours la R&D, elles apparaissent comme des déterminants spatiaux qui suscitent 
les besoins de recherche. 

39.  Plus le taux d’investissement de la région est élevé, plus la probabilité d’innover 
augmente. Cependant, tous les niveaux d’investissement ne constituent pas forcément 
un facteur propice à l’innovation dans la région.

40.  Une variable de localisation régionale des entreprises apparaît globalement 
significative lorsqu’elle est introduite dans un modèle. Néanmoins, si elle améliore le 
modèle des déterminants de l’innovation, cette variable de localisation a un pouvoir 
explicatif  moins important que les variables structurelles : secteur d’activité, tranche 
d’effectif  salarié, etc.

41.  Les six (6) pôles régionaux de développement ci-après ont été identifiés dans 
l’Agenda Spatial du Bénin adopté par le Gouvernement en 2016 :

*  Pôle régional de développement du Sud ;

*  Pôle régional de développement du Sud-Est ; 

*  Pôle régional de développement du Sud-Ouest ; 

*  Pôle régional de développement du Centre ;

*  Pôle régional de développement du Nord-Est ; 

*  Pôle régional de développement du Nord-Ouest. 

1.2. 4. Des facteurs régionaux affectant l’innovation 
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42.  Toutefois, des spécificités existent dans chaque secteur. Ainsi, par exemple, dans le 
secteur agricole, le PAG 2016-2021 fait mention des sept (7) Pôles de Développement 
Agricole (PDA) suivants : N°1 Vallée du Niger ; N°2 Alibori-Sud, Borgou-Nord et 
2KP6  ; N°3 Atacora-Ouest ; N°4 Borgou-Sud, Donga et Collines ; N°5 Zou et Couffo ; 
N°6 Plateau ; N°7 Ouémé, Atlantique et Mono.

43.  En effet, la réforme de mise en place des pôles de développement agricole est 
nouvelle et orientée vers le développement de l’agriculture sur la base des potentialités 
des diverses localités. Elle est inspirée du découpage du pays en 1995 par le MAEP7  
en huit (8) Zones Agro-Ecologiques (ZAE) sans s’y confondre. Le déploiement de 
cette réforme étant récent, les initiatives de recherche axées et orientées strictement 
vers les PDA demeurent embryonnaires.

44.  La R&D régionale peut être aussi impulsée par ses principales implantations 
comme un déterminant potentiel de l’innovation.

45.  La structuration de l’espace au Bénin ne permet pas d’apprécier les effets 
significatifs des innovations technologiques et organisationnelles. Il ne peut en être 
autrement puisque la notion de région de développement, telle que stipulée par l’article 
153 de la Constitution, n’existe pas. Les plus grandes divisions spatiales ont un 
caractère administratif, thématique, géographique ou culturel et de planification. Ce 
sont par exemple les Zones Agro-Ecologiques (ZAE), les Pôles de Développement 
Agricole (PDA)8 et les Territoires de Développement organisés par la Délégation à 
l’Aménagement du Territoire (DAT). Par conséquent, la notion ou l’importance de 
région vient après les variables structurelles mises en évidence telles que l’activité, la 
taille, l’importance ethnique, etc. En revanche, pour l’innovation de marketing, l’effet 
régional est peu significatif  ; c’est le cas par exemple de la faible influence des sites 
touristiques du pays sur les zones de rayonnement ou d’influence.

46.  Ainsi, les variables structurelles affectant l’innovation au sens large affectent 
aussi tous les types d’innovation qu’elles soient technologiques, organisationnelles 
ou de marketing. Une concentration élevée d’activités économiques d’un espace a un 
effet positif  sur la probabilité d’innover. A priori, c’est le cas par exemple du sud du 
Bénin où une forte concentration des activités économiques et académiques est notée 
par rapport au reste du pays.

47.  Au total, il n’existe pas encore véritablement au Bénin de recherches et des 
innovations basées sur les pôles de développement.

1.2.5. Des innovations basées sur les pôles de développement

62KP : Kérou, Kouandé et Péhunco
7Version PNUD MDRAC, 1995 ; Raymond, Georges., 1995 : Bénin - Carte des zones agro-écologiques et de densité 

de population rurale. Montpellier : CIRAD-CA, 1 carte , échelle : 1:4000000. https://agritrop.cirad.fr/483077/
8PAG 2016-2021
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1.2.6. Le rôle des nouveaux intermédiaires dans le transfert des   
          connaissances

1.2.7. De l’usage contingent à l’usage nécessaire au développement

48.  L’innovation est un processus social qui prend son sens surtout quand elle est 
abordée dans un contexte d’interaction entre, d’une part, les agents économiques 
eux-mêmes et, d’autre part, entre les agents économiques et les économies. Pourtant, 
aucun texte juridique n’existe afin d’encourager et de sécuriser le partenariat à la fois 
entre les acteurs de la recherche et de l’innovation et le secteur privé.

49.  Dans une chaîne de valeurs ajoutées, les acteurs de certains segments engrangent 
la plus grande marge bénéficiaire sans pour autant investir directement dans la 
recherche et l’innovation au prorata de ces bénéfices ; à titre d’exemple, notons les 
intermédiaires de la commercialisation dans les filières anacarde, coton et bois.

50.  La jeunesse de la population béninoise et ouest-africaine constitue une opportunité 
à saisir pour créer un environnement favorable à la valorisation des résultats en agissant 
à la fois sur la demande et l’offre des résultats de recherche et d’innovation et en facilitant 
l’interface recherche&développement. La jeunesse constitue le fer de lance pour 
insuffler une dynamique dans la RI. Par conséquent, son rôle est prépondérant, car 
elle constitue la couche qui oriente l’offre et la demande. Pourtant, elle est peu présente 
parmi les acteurs activement impliqués, même en tant que demandeur de RI.

51.  Les orientations données à la RI au Bénin dépendent fortement des mécanismes 
de financement et du secteur d’activité concerné, sans occulter que le chercheur jouit 
d’une certaine autonomie dans le choix de ses axes de recherche.

52.  A titre d’exemple, dans le domaine de l’agriculture, le Système National de 
Recherche Agricole (SNRA) promeut un enracinement de la recherche agricole dans 
les besoins des acteurs à la base. C’est à travers les Comités Régionaux de Recherche 
et Développement (CRRD) et/ou les Comités Sectoriels de Recherche et Dévelop-
pement (CSRD) que les producteurs définissent et hiérarchisent leurs contraintes. 
Ces contraintes prioritaires sont converties en sujets de recherche sur lesquels les 
chercheurs se positionnent et sont financés. Ce mécanisme de prise en compte des 
contraintes à la base étant majoritairement financé par la coopération étrangère et 
internationale, sa durabilité n’est que peu garantie. Néanmoins, il s’agit d’une avancée en ce 
sens que les axes de recherche ne sont plus seulement définis en fonction des propres 
priorités des acteurs de la RI dans leurs domaines de compétence mais prennent en 
compte aussi des aspirations profondes conjointement définies avec les acteurs à la base.

53.  Dans les autres domaines, de tels mécanismes de prise en compte des contraintes 
des acteurs à la base restent embryonnaires ou inexistants. Si la recherche ambitionne 
de nourrir le développement par ses acquis, elle doit s’imprégner durablement des 
besoins réels des acteurs. La définition conjointe des priorités de recherche ou des 
leviers aux contraintes ainsi que la cocréation du savoir avec les acteurs et/ou parties
prenantes est de plus en plus l’approche financée par les partenaires au développement. 
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Il urge qu’elle soit intégrée, sinon renforcée par le Gouvernement béninois, dans le 
cadre du financement national de la RI.

58.  Les infrastructures et équipements de la RI sont des intrants spécifiques à travers 
lesquels le politique matérialise sa volonté première de faire progresser la RI. A titre 
d’exemple, le souci du Gouvernement béninois d’accroître ses capacités de contrôle 
de la qualité sanitaire des produits agro-alimentaires s’est matérialisé par la recherche 
de financement, la construction, l’équipement et la dotation en personnel qualifié du 
laboratoire central de sécurité sanitaire des aliments. Des initiatives étatiques de ce 
genre sont restées limitées dans le domaine de la RI, obligeant nombre de chercheurs
à recourir aux laboratoires étrangers. Les structures de recherche du Bénin sont 

54.  Le Bénin dispose d’un vivier de chercheurs compétents dont les travaux scientifiques 
remarquables sont reconnus tant par la communauté scientifique nationale qu’inter-
nationale. Ce génie béninois qui faisait jadis du pays «le quartier latin de l’Afrique» 
s’exprime aujourd’hui par une bibliométrie scientifique significative et en nette 
progression au fil des années. Toutefois, en dehors des co-publications avec des chercheurs 
étrangers, une analyse approfondie de l’affiliation des auteurs de ces publications 
scientifiques fait ressortir une faible collaboration, d’une part, entre les chercheurs au 
niveau national, d’autre part, les chercheurs et les laboratoires et, enfin, entre plusieurs 
institutions et structures. De telles attitudes peu collaboratives ne permettent pas la 
conception et la mise en œuvre de projets scientifiques structurants.

55.  Il convient de souligner, qu’en dépit de leur qualité scientifique, les résultats 
de recherche sont peu valorisés et profitent peu aux populations, ce qui accentue le 
manque de visibilité de la recherche au Bénin. 

56.  Face à la raréfaction des ressources financières, les politiques publiques ont adopté 
depuis quelques années, comme modèles de développement, les projets de développement 
structurants ayant des impacts dans plusieurs secteurs de l’économie nationale. La 
bonne conduite et le succès de ces projets scientifiques ou de développement 
requièrent la synergie de plusieurs compétences provenant de différents domaines 
professionnels, techniques et scientifiques. En l’absence d’une culture de travail 
collaboratif, l’efficacité attendue de ces projets n’est pas assurée.

57.  Ce constat peu reluisant a induit des initiatives pour inverser la tendance. C’est 
ainsi que le Conseil Scientifique de l’Université d’Abomey-Calavi a initié des fonds 
compétitifs encourageant des travaux de recherche pluridisciplinaires. Dans cette 
même lancée, le FNRSIT a introduit les critères de pluridisciplinarité et plurisectorialité 
dans ses conditions de sélection de projets de recherche. De plus, le MESRS est en 
train de mener des actions pour règlementer la création et la gestion des laboratoires 
afin de les faire émerger comme creusets pour des chercheurs de différents horizons 
scientifiques.

1.2.8. Une démarche collaborative hésitante

1.2.9. L’utilisation des infrastructures et équipements

POLITIQUE NATIONALE DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION |



29

faiblement équipées. En dehors du caractère insuffisant des infrastructures et 
équipements, il faut noter le faible niveau de mutualisation des ressources existantes.

59.  De plus, le Bénin n’est ni un pays producteur de réactifs, ni d’équipements de 
laboratoire. Il en résulte une forte dépendance de l’extérieur et une exportation des 
ressources disponibles en termes de devises (règlement des acquisitions de réactifs ou 
d’équipement, des analyses d’échantillon), de ressources humaines (fuite de cerveaux, 
recherche extravertie ou à intérêt limité pour le pays) vers des laboratoires ou des 
unités de recherche à l’extérieur du pays. Même si les dispositions sont prises par le 
politique pour une facilitation de l’acquisition de certains matériels pour la recherche, 
les procédures restent longues et méconnues d’un grand nombre de chercheurs. Le 
système d’approvisionnement en intrants de recherche reste aussi embryonnaire et 
géré par des prestataires privés aux qualifications variables.

60.  L’approvisionnement en énergie et l’accès à l’internet sont des prérequis pour 
l’exécution d’une RI de qualité. Malgré les importants investissements faits dans ces 
domaines ces dernières années, la situation demeure critique. Une politique d’auto-
nomisation en énergie et en accès à l’internet des structures de recherche universitaire 
et non universitaire est primordiale. 

61.  La recherche et l’innovation constituent un domaine dynamique et un important 
facteur de progrès et de souveraineté. L’utilisation efficiente des ressources limitées 
rendues disponibles pour la recherche suggèrent de la part du chercheur qu’il soit 
informé des avancées les plus récentes dans la RI au niveau national, régional et 
international. 

62.  Au Bénin, un faible niveau de documentation et de capitalisation des recherches 
effectuées, est noté, non seulement dans les revues nationales locales mais également 
dans les revues internationales. L’accessibilité des chercheurs nationaux aux parutions 
des revues locales est limitée. De même le chercheur béninois, et surtout celui de la 
recherche non universitaire, a un accès très limité à la documentation scientifique 
internationale.

63.  Certaines initiatives visant à rendre ce tableau moins sombre existent. En effet, 
certaines organisations comme la FAO, l’OMS à travers respectivement les plateformes 
« Research For Life » et « HINAR » qu’elles subventionnent, rendent accessible 
un éventail de publications scientifiques internationales à certaines institutions de 
recherche des pays en développement. De plus, le programme Centre d’Appuis à la 
Technologie et à l’innovation (CATI), un programme de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle (OMPI) en pleine extension au Bénin, permet aux enseignants et 
aux chercheurs d’avoir accès aux cinq bases de données de la plateforme « Research 
For Life ». Il permet également aux inventeurs-innovateurs d’avoir accès à la base 
de données de brevets « Patentescope ». Récemment, l’Université d’Abomey-Calavi 
s’est dotée d’une bibliothèque électronique (BEC) rendant disponibles les publications 

1.2.10. L’accès des acteurs à la documentation scientifique
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de ses chercheurs après un chargement par eux-mêmes sur la plateforme.

64.  Néanmoins, aucune université ou structure de recherche universitaire du Bénin 
ne dispose d’une accessibilité permanente à la documentation scientifique comme 
une ressource matérielle institutionnelle. Le Réseau Béninois d’Education et de 
Recherche, un projet numérique en cours de déploiement, va améliorer l’accessibilité 
des chercheurs à des informations dans les bibliothèques numériques et internationales.

65.  La faiblesse du dispositif  stratégique de la RI est caractérisée par une faible 
réflexion prospective et l’absence de recherche stratégique, une prépondérance des 
activités informelles sur celles formelles ; ainsi, les activités de recherche et d’innovation 
ne sont pas souvent au diapason des évolutions de la société. Un fossé existe entre 
les besoins dynamiques de la population et les recherches entreprises par les chercheurs 
nationaux. D’où, une recherche inadaptéee au contexte national actuel.

66.  Le vide créé par ce manque d’anticipation du cadre formel de la RI est quelque 
peu comblé par des initiatives privées individuelles ou locales qui fleurissent, mais 
qui ne sont ni accompagnées, ni soutenues convenablement par les pouvoirs publics. 
Dans ce contexte, ces initiatives s’atrophient ou ne prospèrent pas pour combler 
toutes les attentes de la population. Le phénomène est criard particulièrement dans 
le secteur de l’artisanat où, en dépit du talent et de l’ingéniosité des artisans, les 
œuvres sorties de leur imagination sont peu valorisées ou piratées.

67. Les préoccupations de valorisation des résultats de la recherche sont permanentes. 
La valorisation des résultats de la recherche est un concept polysémique et multi-
dimensionnel dont le contenu varie suivant les acteurs impliqués, leurs attentes et 
leurs intérêts. De façon générale, « valoriser les résultats » signifie mettre en relation 
le monde des chercheurs et celui des innovateurs du monde socio-économique et 
donner de la valeur ajoutée aux résultats de la recherche et de l’innovation. 

68.  En outre, pour assurer la visibilité des résultats de recherche et la promotion des 
innovations, l’ABeVRIT organise tous les deux ans depuis 2015 les « Trophées de 
l’Innovation du Bénin (TIB) ». Ces journées sont l’occasion pour les chercheurs et les 
innovateurs, toutes catégories confondues, de faire connaître leurs produits et pour 
l’ABeVRIT de faire le point des innovations, inventions et résultats de recherche 
valorisés. L’ABeVRIT organise tous les deux ans, alternativement avec les TIB, le 
« Concours de l’Innovation au Bénin » et la « Foire Made in Bénin » et accompagne 
les innovateurs pour l’obtention de brevets pour leurs innovations. Par ailleurs, 
l’ABeVRIT a recensé en 2016 les porteurs d’innovations, a formé les chercheurs et a 
mis en place un répertoire national des innovateurs et des innovations. 

69.  Il convient de signaler que la DGRSI a organisé en 2015 le Grand Prix du 
Président de la République pour la recherche dont la périodicité est de deux ans.

1.2.11. Une recherche et une innovation à faible capacité d’anticipation

1.2.12. Valorisation des résultats de la recherche et de l’innovation
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70.  Pour la valorisation des résultats de la recherche et de l’innovation, il s’agit de 
faire en sorte que les résultats disponibles et valorisables aient des impacts sur la vie 
des populations. De manière générale, plusieurs concepts de valorisation dont les 
quatre (4) ci-après peuvent être cités :

*  la valorisation académique et/ou professionnelle ;

*  la valorisation scientifique ;

*  la valorisation technologique ;

*  la valorisation sociale, économique et politique.

71.  Ces différentes catégories ne sont pas mutuellement exclusives et leur complé-
mentarité n’est pas visible.

72.  De plus en plus, la création de services de Recherche&Développement est notée 
sur les systèmes de production dans la recherche agricole, l’introduction des méthodes 
participatives, de la recherche orientée par la demande des utilisateurs et la participation 
des utilisateurs dans les instances de planification et de gestion de la recherche. Il 
s’agira d’élaborer des textes pour encourager et sécuriser le partenariat entre les 
acteurs de la recherche, de l’innovation et du secteur privé.

73.  Les directions en charge des études et programmes des ministères font partie des 
utilisateurs des résultats de recherches notamment lors de l’élaboration des politiques 
ou de leur évaluation. Les industries et les ateliers d’artisans exploitent faiblement 
les résultats de recherches locales. Les industriels importent des technologies et les 
artisans exploitent les savoirs endogènes ou traditionnels. Cependant, le partenariat 
qui se développe entre la recherche et les structures privées augure d’une évolution 
positive qui devra être renforcé par des textes normatifs.

74.  La participation des décideurs politiques aux différentes manifestations consacrées 
à la valorisation des résultats de la recherche témoigne d’une sensibilité accrue à cette 
question. Néanmoins, les gestionnaires de la recherche sont conscients du retard pris 
par le Bénin dans ce domaine et de l’intérêt à accorder à ce secteur vu son rôle dans 
le relèvement des défis du développement et du renforcement de la compétitivité de 
l’économie nationale, en particulier vis-à-vis des produits importés. Les nombreux et 
fréquents déplacements des responsables d’institutions dans certains pays d’Asie ou 
d’ailleurs pour s’inspirer de leurs expériences en témoignent. Ces opportunités sont 
à saisir pour créer un environnement favorable à la valorisation des résultats en agissant 
à la fois sur la demande et l’offre des résultats de la recherche et des innovations et en 
facilitant l’interface Recherche&Développement.

1.3. Paysage du cadre institutionnel, législatif et réglementaire  
       de la recherche et de l’innovation
75.  Le cadre institutionnel et légal recense l’ensemble des textes et des règles 
d’organisation de la recherche et de l’innovation de même que toutes les parties 
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1.3.1. Cadre institutionnel, législatif et réglementaire
76.  Le cadre institutionnel, législatif  et règlementaire est balisé par le titre IV 
« Du pouvoir législatif  » au point II de la Constitution du 11 décembre 1990 telle 
que modifié par la loi n° 2019-40 du 07 novembre 2019 qui stipule en son article 98, 
entre autres, « la loi détermine les principes fondamentaux de l’enseignement et de 
la recherche scientifique… ».

77.  L’état des lieux révèle que jusqu’en 2001, le cadre organique de la recherche 
scientifique et technologique au Bénin était peu harmonieux. La loi n° 2003-17 du 
11 novembre 2003 portant orientation de l’éducation nationale en République du 
Bénin modifiée par la loi n°2005-33 du 06 octobre 2005 dispose, entre autres, que la 
recherche scientifique, technique et technologique soit assurée dans les différentes 
structures nationales de recherche sous la coordination du Ministère en charge de 
la recherche scientifique. Cette loi a institutionnalisé un Conseil National de la 
Recherche Scientifique et Technique (CNRST) avec des attributions élargies. Le nouveau 
Conseil a pour attributions la définition de la politique nationale en matière de 
recherche, l’élaboration du plan stratégique de développement de la recherche, la 
coordination de tout le système national de la recherche et de l’innovation ainsi que 
le suivi de l’application des décisions.

78.  Sur le plan institutionnel, en dehors du MESRS, la RI ressort dans les activités 
de plusieurs ministères. Par exemple, le domaine de la recherche agricole est confié 
à l’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB) qui est sous la 
tutelle du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche. L’Office Béninois 
de Recherches Géologique et Minière (OBRGM) est sous la tutelle du ministère en 
charge des Mines. Le Centre National d’Etudes et de Recherches en Travaux Publics 
(CNERTP) dépend du Ministère des Infrastructures et du Transport. Le Centre de 
Recherche Entomologique de Cotonou (CREC) est sous la tutelle du Ministère de la 
Santé. Le Centre d’Etude et de Recherche Forestière (CERF) est sous la tutelle du 
Ministère de Cadre de Vie et du Développement Durable.

79.  Les principaux acteurs identifiés sont regroupés en les deux grandes composantes 
suivantes : i) les structures nationales de gouvernance et de coordination de la 
recherche ; ii) les structures opérationnelles tant publiques que privées et internationales.

1.3.2. Structures de gouvernance et de coordination de la recherche
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prenantes et leurs influences en rapport avec les attributions définies par les pouvoirs 
publics, leurs perceptions voire leurs attitudes.

80.  Les structures de gouvernance de la recherche sont le Conseil National de la 
Recherche Scientifique et Technique (CNRST) et la Direction Générale de la Recherche 
Scientifique et de l’Innovation.

81.  Le CNRST est créé par le décret n°2015-584 du 18 novembre 2015. Il a pour 
attributions majeures (i) de définir la politique nationale en matière de recherche en
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Science, Technologie et Innovation (STI), (ii) d’élaborer le plan stratégique de 
développement de la recherche en Science, Technologie et Innovation, (iii) d’assurer 
la coordination de tout le système scientifique national de recherche et d’innovation 
et (iv) de veiller au suivi de l’application des décisions issues de ses délibérations.

82.  La présidence du conseil est assurée par le ministre en charge de la Recherche 
Scientifique et son secrétariat permanent est assuré par la direction chargée de la 
Recherche et de l’Innovation au niveau national comme indiqué sur la figure 2.

83.  La Direction Générale de la Recherche Scientifique et de l’Innovation est une 
direction technique du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique (MESRS) qui joue un rôle important dans le système national de la 
recherche scientifique et de l’innovation au Bénin. Elle a pour mission la conception, 
la coordination et le suivi de la politique de l’Etat en matière de recherche et d’innovation. 
Elle propose les orientations en matière de politique de recherche et d’innovation et 
de mobilisation des ressources nécessaires à la réalisation de cette mission, en relation 
avec les établissements de recherche.
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1.3.3. Structures opérationnelles
84.  Les structures opérationnelles sont classées en les trois (3) catégories suivantes :
 -i- les structures d’exécution ; -ii- les structures d’appui ; -iii- les structures endogènes 
ou non formelles.

1.3.3.1 Structures d’exécution
85.  Les structures d’exécution regroupent les structures publiques non universitaires 
de recherche, les universités publiques, les universités privées et les autres structures 
de recherche.

86.  Au 31 décembre 2018, la base de données disponible montre l’existence i) de 89 
structures publiques non universitaires de recherche, ii) de 214 structures de recherche 
(instituts, laboratoires ou centres de recherche) dans les structures publiques non 
universitaires de recherche, les universités publiques et les établissements privés 
d’enseignement supérieur et iii) de 25 autres structures (organisme d’utilité publique 
du secteur privé, ONG, entreprises privées, etc.) opérant dans la recherche comme 
indiqué dans le tableau 1.

Tableau 1: Structures de recherche du Bénin en 2018

Source : DNRSI (2018).
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Structures publiques non universitaires de recherche
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87.  Elles regroupent le Centre Béninois de la Recherche Scientifique et de l’Innovation 
(CBRSI), l’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB) et les 
centres de recherche des ministères en charge de la santé, de l’environnement, du 
développement, des enseignements maternel et primaire, de l’énergie, etc.

88.  Placé sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique, le CBRSI a pour mission : i) de contribuer à la promotion de la recherche 
et de l’innovation scientifique et technologique ; ii) d’organiser les structures nationales 
d’exécution des programmes de recherche ; iii) de suivre et d’évaluer annuellement 
l’exécution des programmes et projets des structures de recherche. Le CBRSI est 
composé de dix (10) instituts et laboratoires qui sont ses entités opérationnelles de 
recherche. 

89.  L’INRAB est un établissement public sous la tutelle du ministère en charge de 
l’agriculture créé par décret n° 92-182 du 06 juillet 1992 et modifié par le décret 
n°96-463 du 18 octobre 1996, puis le décret n°2019-202 du 24 juillet 2019. Il a pour 
mission de produire des technologies dans le domaine agricole pour le monde rural 
en harmonie avec la préservation des ressources naturelles et de contribuer à l’avancement 
de la science. Il assure le secrétariat permanent du Système National de la Recherche 
Agricole (SNRA). 

90.  D’autres structures publiques sont sous la tutelle des différents ministères9  à savoir : 

*  le Centre d’Etudes, de Recherches et de formation Forestières (CERF) au ministère 
en charge de l’environnement ; 

*  le Centre de Recherche Entomologique de Cotonou (CREC) et le Service de la 
Recherche Scientifique et Technique du Centre National de Transfusion Sanguine 
(CNTS) du ministère en charge de la Santé ;

*  l’Institut Géographique National (IGN) du ministère en charge de l’urbanisme ; 

*  le Centre National d’Essai et de Recherche en Travaux Publics (CNERTP) du ministère 
en charge des travaux publics ;

*  l’Institut National de la Statistique et de la Démographie du Minstère de l’Economie 
et des Finances (ex Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique 
(INSAE)) du Ministère en charge du Développement); 

*  l’Institut National pour la Formation et la Recherche en Education (INFRE) du 
ministère en charge des enseignements maternel et primaire ;

*  l’Office Béninois de Recherches Géologiques et Minières (OBRGM) du ministère 
en charge des mines.

 9Une base de données existe à la DNRST et renseigne sur les différents laboratoires/instituts
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91.  Toutefois, certains ministères porteurs de programmes phares pour le Gouvernement 
n’ont pas d’unités de recherche. Il s’agit notamment du ministère en charge du numérique, 
du ministère en charge de l’industrie, du ministère en charge de l’eau et celui en 
charge du tourisme. Pourtant, ces institutions et autres ont besoin de l’accompagnement
de la RI pour aider à la prise de décisions éclairées. Dans ces conditions, les structures 
en charge de la recherche doivent s’organiser pour combler ce vide.
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Universités publiques et universités privées 
92.  La carte des universités publiques en 2018 est composée des quatre (4) universités 
ci-après : l’Université d’Abomey-Calavi (UAC) ; l’Université de Parakou (UP) ; 
l’Université Nationale d’Agriculture (UNA) ; l’Université Nationale des Sciences, 
Technologies, Ingénierie et Mathématiques (UNSTIM). Les universités publiques 
comptent des unités de formation et de recherche ayant en leur sein des laboratoires 
de recherche.

93.  Les établissements privés d’enseignement supérieur formellement autorisés et 
reconnus en 2018 par le MESRS sont au nombre de 59 dont sept (7) Universités.

Autres structures non universitaires de recherche
94. Les autres structures non universitaires de recherche sont des ONG opérant dans le 
domaine de la recherche et les institutions internationales de recherche.

95.  La base de données de la DGRSI en dénombre quinze (15) dont l’ONG API-Bénin et 
l’ONG IRENA10.  

Institutions régionales et internationales de recherche
96.  La nomenclature des structures de recherche au Bénin reconnaît plusieurs institutions 
internationales contribueat à l’internalisation de la science sur le plan national dont 
entre autres les suivantes : Institut International d’Agriculture Tropicale (IITA-Bénin) ; 
Bioversity International ; World Vegetable Center11  ; Access Agriculture ; Institut 
de Recherche pour le Développement (IRD) ; Centre International pour le Dévelop-
pement des Engrais (IFDC). 

97.  Elles regroupent (i) le Fonds National de la Recherche Scientifique et de l’Innovation 
Technologique (FNRSIT) et (ii) l’Agence Béninoise de Valorisation des Résultats 
de Recherche et d’Innovation Technologique (ABeVRIT), deux structures créées en 
2012, auxquelles s’ajoute le Fonds National de Développement Agricole (FNDA) 
créé en 2014.

98.  Le Fonds National de la Recherche Scientifique et de l’Innovation Technologique 
a été créé par le décret n°2012-140 du 7 juin 2012. Il est un instrument du CNRST 
en matière de mobilisation de ressources et de financement de la recherche au Bénin. 

  10La liste exhaustive se trouve à l’annexe N°3
 11Anciennement «Centre de Recherche et de Développement des Cultures Maraîchères d’Asie» avec comme acronyme 

anglais ‘’AVRDC’’

Institutions régionales et internationales de recherche
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Il a pour mission « d’assurer le financement du système national de la recherche 
scientifique et de l’innovation afin de faire de la recherche un véritable levier de 
développement du Bénin ». Dans ce cadre, il assure la sélection et le financement 
des projets de recherche qui sont susceptibles d’avoir un réel impact sur le dévelop-
pement du Bénin.

99.  L’Agence Béninoise de Valorisation des Résultats de Recherche et d’Innovation 
Technologique est créée par le décret n°2012-139 du 7 juin 2012. Elle a pour mission 
de mettre en œuvre, en collaboration avec les structures et institutions publiques et 
privées concernées, la stratégie nationale de développement technologique et industriel, 
notamment par l’exploitation des résultats de la recherche. A ce titre, l’ABeVRIT 
appuie la promotion des innovations, la valorisation des résultats de la recherche et 
le transfert des technologies nécessaires pour le développement économique et social 
du Bénin.

100.  Le Fonds National de Développement Agricole (FNDA) créé par décret n°2014-100 
du 31 janvier 2014 remplacé par le décret n° 2017-304 du 17 juin 2017, est un établissement 
public à caractère agricole, placé sous la tutelle du ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche. Il a pour objets, entre autres, de soutenir sous forme de 
subvention, l’accès des acteurs intervenant dans les chaînes de valeur des filières 
agricoles de recherche, d’appui conseil, de formation, de renforcement de capacité, 
d’appui institutionnel et d’assistance technique. Il est le relais du Fonds Régional de 
Développement Agricole (FRDA) de l’UEMOA. 

101.  Le panorama des structures de recherche et de l’innovation au Bénin est complété 
ces dernières années par l’Agence « Cité Internationale d’Innovation et de Savoir 
(Sèmè-City) ». Il s’agit d’une agence de formation en entreprenariat et du numérique, 
chargée de la recherche transdisciplinaire. Il est placé sous la tutelle de la Présidence 
de la République.

102.  En outre, il convient de souligner l’émergence d’une multitude de startups 
notamment dans le numérique et le digital, qui s’intéressent à la Recherche-Innovation 
compte tenu de leur agilité à innover. Leur développement passe par un élargissement 
et une diversification de l’écosystème autour de la RI.

103. Il est envisagé aussi la création d’une Agence béninoise pour la recherche et 
l’innovation (ABRI) qui absorbera le FNRSIT et l’ABeVRIT. Elle aura pour mission 
d’assurer le financement, la valorisation et de faire le suivi et l’évaluation de la 
recherche et de l’innovation au Bénin sur un mode compétitif  dans les domaines 
prioritaires de l’Etat. Elle va aussi financer des projets commissionnés d’un intérêt 
particulier et pour lesquels le mode compétitif  n’est pas pertinent. Par ailleurs, il
existe un Fonds National pour l’Environnement et le Climat (FNEC) pour le financement 
de la recherche sur la résilience et l’adaptation au changement climatique. Dans le 
domaine de la santé, il existe le comité national d’éthique pour la recherche en santé. 
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Quant à celui des autres structures de la recherche et de l’innovation, il est en création. 
De même, une plateforme de partenariat public-privé est en cours de création.

104.  En somme, l’analyse du cadre institutionnel de la recherche scientifique et de 
l’innovation permet de mettre en exergue l’effort fait par le Gouvernement béninois, 
pour l’assainir ces dernières années. Des structures d’appui à la recherche et à l’innovation, 
notamment le FNRSIT et l’ABeVRIT ont été mises en place. Toutefois, cet effort 
doit être poursuivi avec la mise à disposition de plus de moyens à ces structures afin
qu’elles puissent jouer les rôles qui sont les leurs dans le fonctionnement du système 
de la recherche et de l’innovation au Bénin.

105.  Il faut qu’à terme, le pays ait un programme national de la recherche et de 
l’innovation. Ce programme va fédérer toutes les recherches qui se font sur le territoire 
national. L’Etat fixera pédiodiquement au niveau de la faitière, les recherches prioritaires 
pour lesquelles il sera accordé plus de ressources.

106.  Il convient de souligner que le FNRSIT ne bénéficie pas actuellement des ressources 
alternatives pour le financement de la recherche et de l’innovation. L’inexistence de 
textes favorables à l’implication du privé dans le financement de la recherche et de 
l’innovation de même que l’absence d’une politique nationale de la RI figurent parmi 
les raisons évoquées.

107.  Dans l’état actuel des textes en vigueur, le FNRSIT ne peut pas financer des 
structures privées de Recherche-Innovation.
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108.  La collaboration entre les organes publics de décision et d’orientation en charge 
de la recherche au niveau du MESRS (DGRSI) et du MAEP (INRAB) est permanente 
et très fructueuse, mais celle avec les autres ministères est presqu’inexistante. En 
revanche, la collaboration entre les structures étatiques et le secteur privé est erratique.

109.  Les relations entre les organisations d’exécution de la recherche et les usagers 
sont établies par le canal des publications et rapports. Par contre, les relations entre 
la RI formelle ou moderne et la RI endogène ou non formelle, sont embryonnaires 
et balbutiantes. Les initiatives sont peu encouragées, généralement sans lendemain, 
car basées sur la suspicion et l’absence de la franche collaboration et de partenariat. 
Cependant, il existe des programmes sous régionaux de recherche (FARA, CORAF, 
AUF, IRD, FAO …) et des réseaux de partenariats.

1.3.4. Relations fonctionnelles entre les structures de recherche  
          et d’innovation
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Figure 2 : Configuration des structures chargées de la recherche et de l’innovation
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1.3.5. Profil des chercheurs et enseignants chercheurs 
110.  En fin 2017, un effectif  total de 1.451 nationaux animaient le secteur de la 
recherche et de l’innovation, hormis les techniciens commis à divers travaux inhérents à 
la RI. Parmi eux, 1.314 sont des enseignants-chercheurs (Maîtres Assistants, Maîtres 
de Conférences et Professeurs Titulaires) répartis dans les quatre universités publiques 
et seulement 137 sont des chercheurs (Chargés de Recherche, Maîtres de Recherche 
et Directeurs de Recherche) qui se retrouvent prioritairement dans les structures 
de recherche du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 
(CBRSI) et d’autres ministères (Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la 
Pêche comme l’INRAB, Ministère de la Santé Publique, Ministère de l’Eau et des 
Mines, Ministère des Infrastructures et du Transport, Ministère du Cadre de Vie 
et du Développement Durable, et Ministère de l’Economie et des Finances). De ce 
constat, il urge de recruter suffisamment de chercheurs pour combler ce gap.

111.  La répartition par corps révèle une prépondérance des enseignants-chercheurs 
(88%) par rapport aux chercheurs (9%) et aux techniciens de laboratoire (3%). Une 
raison est que les enseignants chercheurs des universités sont recrutés pour la formation, 
l’encadrement des étudiants et la conduite des travaux de recherche. Ainsi, leur effectif  
est sensible à l’évolution sans cesse croissante de la masse estudiantine.

112.  A contrario, les chercheurs et les techniciens de laboratoire sont, dans le meilleur 
des cas, recrutés sur la base des infrastructures disponibles (laboratoires, équipements).

Figure 3 : Répartition du corps des Enseignants-Chercheurs et Chercheurs par grade

Figure 4 : Répartition du personnel de recherche par corps
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113.  La répartition par sexe révèle la faiblesse des effectifs féminins quel que soit 
le corps. Ceci reflète la faiblesse des effectifs des femmes dans les cursus d’étude de 
longue durée et, en particulier, les cursus scientifiques.

114.  La recherche est menée dans des domaines d’intervention variés couvrant aussi 
bien les sciences sociales et humaines que dans les sciences de la santé, de la nature et 
des technologies. Des ressources humaines de qualité interviennent dans différentes 
structures de recherches universitaires et non universitaires publiques, privées et 
internationales.

Figure 5 : Répartition par sexe du personnel de recherche 

115.  Selon la perception des acteurs, depuis l’avènement de la démocratie en 1990, 
la RI n’a pas suffisamment bénéficié de moyens adéquats qui lui permettent de devenir 
un des leviers fondamentaux de la croissance et du développement. Les actions 
susceptibles d’intensifier la RI ne sont guère encouragées ; par exemple, les finan-
cements subséquents ne sont jamais à la hauteur des aspirations et des besoins réels 
des chercheurs. Etant un domaine de souveraineté nationale, il est souhaitable que le 
Gouvernement y prête plus d’attention.

116.  Par ailleurs, ils estiment que les chercheurs ont une obligation sociale de compte 
rendu, d’autant plus que les connaissances scientifiques sont utiles socialement à la 
fois pour l’élaboration des politiques publiques et pour l’aide à la décision. Par la 
même occasion, une écoute attentive et intéressée des chercheurs et innovateurs 
endogènes est souhaitée, car contribuant aussi au processus du développement. Le 
soutien à la diffusion des connaissances des travaux de la RI moderne et celle 
endogène devra faire partie intégrante de la mission des fonds dédiés à la RI. C’est 
pourquoi, l’octroi de moyens subséquents couplé avec l’obligation de reddition de 
compte ou de redevabilité s’avère comme une solution au problème de financement 
du secteur.

1.3.6. Perceptions et aspirations des acteurs
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117.  Pour les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) qui accompagnent certains 
chercheurs au Bénin, la question de redevabilité est contenue dans le protocole de
financement. Elle se limite essentiellement aux rapports techniques, financiers et 
la production des publications scientifiques. Cependant, cette reddition de compte 
bien qu’importante pour le classement des universités à l’échelle mondiale n’est pas 
compatible à celle de l’Etat. Par conséquent, ils pensent qu’il convient d’harmoniser 
le cadre de reddition de comptes. 

118.  Le transfert de la redevabilité ou de l’imputabilité en matière de RI directement 
au chercheur ou à une équipe semi-autonome de chercheurs suscite des interrogations 
qui doivent faire l’objet d’un examen attentif. Il s’agit, entre autres, -i- d’identifier les 
niveaux de responsabilités entre l’employeur (l’Etat) et le chercheur ou les équipes 
de RI sur les décisions de gestion et -ii- d’établir les rapports qui devront exister 
entre les équipes et les comités scientifiques paritaires afin de favoriser la recherche 
et inciter à l’innovation.

119.  Les incitations utilisées pour récompenser les chercheurs et les équipes devront 
être compatibles avec le maintien d’un milieu de travail stable et sécurisant pour 
l’emploi. Une attention particulière devra être portée sur les effets des produits nocifs 
sans oublier le stress lié aux exigences de la RI.

120.  Selon les contribuables approchés, l’utilité de la RI dans leur quotidien reste 
encore peu perceptible. Le lien ou le dynamisme entre la valeur créée par la RI et les 
besoins des populations est peu ou mal connu. Ainsi, une faible adhésion des populations aux 
produits de la RI est notée. L’interaction entre la tradition et la recherche pour des 
réponses innovantes aux besoins de la société (médecine et santé, sécurité, agriculture 
et environnement, etc.) n’est pas à ce jour correctement assumée. La contribution de 
la RI à la maîtrise des coûts de la vie et à la résilience au changement climatique reste 
limitée aux productions académiques et universitaires. Pourtant, de nombreuses 
innovations ou découvertes endogènes donnent la preuve de leur efficacité dans les 
milieux ruraux. Elles méritent d’être vulgarisées.
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119.  Les incitations utilisées pour récompenser les chercheurs et les équipes devront 
être compatibles avec le maintien d’un milieu de travail stable et sécurisant pour 
l’emploi. Une attention particulière devra être portée sur les effets des produits nocifs 
sans oublier le stress lié aux exigences de la RI.

120.  Selon les contribuables approchés, l’utilité de la RI dans leur quotidien reste 
encore peu perceptible. Le lien ou le dynamisme entre la valeur créée par la RI et les 
besoins des populations est peu ou mal connu. Ainsi, une faible adhésion des populations aux 
produits de la RI est notée. L’interaction entre la tradition et la recherche pour des 
réponses innovantes aux besoins de la société (médecine et santé, sécurité, agriculture 
et environnement, etc.) n’est pas à ce jour correctement assumée. La contribution de 
la RI à la maîtrise des coûts de la vie et à la résilience au changement climatique reste 
limitée aux productions académiques et universitaires. Pourtant, de nombreuses 
innovations ou découvertes endogènes donnent la preuve de leur efficacité dans les 
milieux ruraux. Elles méritent d’être vulgarisées.

121.  Force est de constater que les changements prônés dans les textes sont rarement 
matérialisés dans les faits, quelles que soient les lignes de démarcation affichées par 
les gouvernants. Néanmoins, les récentes réformes de la fonction publique pour la 
promotion des chercheurs, peuvent contribuer à réduire la faible attractivité des produits 
de la recherche et de l’innovation, étant donné qu’ils peuvent impulser le développement 
des produits locaux qui correspondent mieux aux besoins des consommateurs. 

122.  Il convient alors que les pouvoirs publics affichent leur engagement à travers 
des mesures incitatives particulières et des textes législatifs et réglementaires appropriés 
pour accroitre la propension de la population à consommer les produits locaux, gage 
de la relance de la RI au Bénin. Dans ce sens, les gouvernants sont les premiers 
clients et les premiers consommateurs des produits de la RI ; leurs préférences et leur 
engouement pour l’utilisation des produits de la RI, tant modernes qu’endogènes, sont 
des facteurs déterminant les habitudes analogues de consommation, par effet d’imitation, 
au niveau des Béninois. Le choix du « Consommons local » par les gouvernants est 
déterminant et constitue une motivation et un encouragement du chercheur et de 
l’innovateur (particuliers et entreprises) à inventer et/ou innover.

123.  Pour cela, (i) aider les entreprises à améliorer la qualité des produits et (ii) assurer 
le suivi de la qualité du produit pour rassurer le consommateur sont les deux chantiers 
envisagés. Ces chantiers incombent à la Recherche&Développement en collaboration 
avec les innovateurs. De même, une solution adéquate devra être trouvée à l’absence 
des médias assez actifs et spécialisés pour présenter et vanter les produits « Made in 
Benin » de la RI.

124.  Considérant que la recherche et l’innovation sont par excellence transversales, 
la prise de conscience de cette situation exige la responsabilité du Gouvernement 
pour les élever au rang de secteurs prioritaires de développement et créer un programme 
national de recherche et d’innovation qui fédère toutes les unités de recherche au 
plan national. 
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125.  Des approches de solutions ci-après ont été apportées :

*  des initiatives d’appel à projets à caractère multi institutionnel et pluridisciplinaire 
par des organismes étrangers et nationaux dont le CBRSI, l’UAC et l’INRAB ;

*  de la prise de textes réglementaires au niveau institutionnel pour regrouper les 
centres, instituts et laboratoires de recherche.

126.  En outre, pour pallier ces obstacles, il faudra développer des stratégies fondées 
sur le dialogue inter et transdisciplinaire, le développement d’une politique commune 
de recherche, la création de réseaux mais également de plateformes et pôles de 
compétences, le déploiement de mécanismes d’échanges et de coopération. Cette 
situation devrait éviter que des laboratoires ne soient systématiquement créés par 
des chercheurs lorsqu’ils franchissent le grade de Maître de Recherche ou de Maître 
de Conférences. Il faudra privilégier le décloisonnement de la recherche par des 
échanges pluriels entre les différentes sciences, l’accumulation des savoirs et des 
savoir-faire, des compétences multiples autour d’un thème de recherche fédératif.

127.  Le Gouvernement a pris deux décrets, l’un portant « statut particulier des corps 
des enseignants chercheurs » et l’autre portant, « statuts particuliers des corps des 
chercheurs de rang doctoral ». Ces décrets ont revalorisé le statut de ces catégories 
d’acteurs en vue de promouvoir une recherche au service du développement du pays. 
Malgré ces mesures, certains enseignants-chercheurs et chercheurs ne s’adonnent 
pas entièrement aux activités pour lesquelles ils sont engagés. Par conséquent, il 
faudra que des lettres de mission soient remises à chaque enseignant-chercheur et 
chercheur avec des obligations de résultats.

128.  Certains innovateurs endogènes mettent sur le marché des produits de qualité 
douteuse. Ceci est favorisé par le fait qu’aucun texte ne régit leurs activités ni ne 
prend en considération les résultats de leurs travaux. Pour pallier cet état de chose, 
il convient de prendre des textes réglementaires.

1.3.7. Attitudes des acteurs
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1.3.8. Opinions des acteurs sur le cadre institutionnel
129.  Il existe une multitude de structures de recherche et plusieurs institutions de 
coordination et d’appui à la recherche et à l’innovation. Cette multiplicité de structures 
de gestion du système de la recherche et de l’innovation au Bénin rend leur coordination 
difficile par la DGRSI qui est l’organe de gouvernance et de coordination, quand bien 
même pour renforcer la collaboration entre les différentes structures, l’arrêté portant 
attributions et fonctionnement de la DGRSI a créé un comité de concertation entre 
les différentes structures publiques non universitaires de recherche (DGRSI, CBRSI, 
FNRSIT et ABeVRIT). 

130.  En effet, bien que le cadre défini ci-dessus facilite la concertation entre les 
structures du MESRS, il ne peut, avoir un réel impact sur le système de la recherche 
en raison de la limitation de l’arrêté aux structures formelles, notamment celles de
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1.3.9. Analyse du mécanisme de gestion de la recherche et de   
          l’innovation

1.3.9.1. Autorisation de la recherche

l’administration. Il n’intègre pas les entreprises du secteur privé, potentielles sources 
d’inspiration, véritables sources potentielles de financement et porteuses d’innovation. 
Pire, la RI endogène est laissée pour compte et est éparpillée dans les domaines de 
compétences des ministères. De même à l’intérieur du MESRS, la DGRSI ne tire sa 
légitimité que du MESRS et sur la base d’un arrêté ministériel, tandis que toutes les 
trois autres structures l’ont acquise par décret du Gouvernement. En conséquence, 
il serait opportun de revoir les textes pour réduire les conflits d’attribution entre le 
MESRS et les autres ministères qui mènent aussi des activités de recherche et d’innovation.

131.  En outre, en ce qui concerne la coordination de la RI au niveau national, le cadre 
institutionnel laisse clairement apparaître la faiblesse des rapports entre le ministère 
en charge de la recherche scientifique et de l’innovation et les autres ministères au 
sein desquels des activités de recherche sont menées. Il urge de prendre les dispositions 
nécessaires pour pallier cet état de choses en vue d’une approche holistique de la gestion 
de la recherche et de l’Innovation au Bénin.

132.  Le mécanisme de gestion de la recherche intègre les aspects d’autorisation de la 
recherche, de son financement, de son évaluation et de sa valorisation.

133.  L’ouverture de tout laboratoire de recherche et d’innovation requiert l’autorisation 
du ministère en charge de la recherche scientifique et de l’innovation. 

134.  Le constat en la matière est que, au niveau du public, l’autorisation est donnée 
par les recteurs des universités et les directeurs de centres de recherche. Dans le 
secteur privé de la RI, force est de constater que des activités de recherche se mènent 
sans autorisation formelle. Certaines activités de recherche et d’innovation touchant 
à l’éthique et à l’environnement se mènent sans autorisations préalables.

135.  Pour tout chercheur dans un laboratoire officiel, le principe en matière de recherche, 
devrait être l’obtention d’une autorisation de mise en œuvre de ses activités auprès 
d’une institution ou structure habilitée. En l’occurrence la demande d’autorisation
devrait être adressée au ministère en charge de la recherche, qui doit mettre sur pied 
à cet effet, une commission consultative. Toutefois, le constat est qu’aucun texte ne 
régit cette disposition.

136.  Le domaine de la santé échappe à cette carence des demandes d’autorisation. En 
effet, le Comité National d’Ethique pour la Recherche en Santé délivre une autorisation 
avant toute recherche dans le secteur. De même, un comité d’éthique peu connu et 
peu sollicité, existe au sein du MESRS et délivre à tout chercheur, une autorisation 
dans le cadre des travaux de recherche et d’innovation touchant à l’éthique et à 
l’environnement.
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137.  Eu égard à ce qui précède, il urge de prendre des textes normatifs pour 
réglementer d’une part, l’autorisation d’ouverture, de fermeture des structures de 
recherche et d’innovation, et d’autre part, les travaux de recherche et d’innovation 
touchant à l’éthique et à l’environnement, sur le territoire national.

138.  Dans ce sens, un code d’éthique est introduit à l’Assemblée Nationale. Il faudra 
accélérer le processus du vote de ce code afin d’avoir un cadre global pour l’éthique 
dans le secteur de la recherche et de l’innovation.

139.  Les ressources financières constituent le point névralgique de l’exécution d’une 
RI qui veut se positionner au cœur du développement. Les ressources financières 
permettent l’acquisition et la maintenance du matériel nécessaire à la recherche, la 
couverture des charges inhérentes à la recherche, la mise en place des infrastructures, 
la rétribution du personnel impliqué dans la recherche, etc.

140.  Au Bénin, l’inexistence d’un cadre légal établi pour la mobilisation de ressources 
financières au profit de la RI est notée. Il existe plusieurs sources de financement 
au nombre desquelles l’Etat, les universités et l’INRAB sur les fonds autonomes, le 
FNRSIT, les institutions internationales ou les partenaires techniques et financiers 
(PTF) et quelques entreprises privées. Malgré la création du FNRSIT, les ressources 
financières restent encore insuffisantes. La part du budget allouée à la recherche au 
MESRS en 2016 est inférieure à 4,5% du budget de ce ministère, lequel est estimé à 
0,08%12  du PIB. De plus, la recherche scientifique est demeurée un appendice de 
l’enseignement supérieur. Les chercheurs dans leur majorité explorent d’autres 
sources de financement non directement étatiques en fonction de leurs relations 
interpersonnelles et des appuis des universités ou des centres de recherche d’autres 
pays qui les sollicitent.

141.  Bien que des budgets soient alloués pour la recherche dans d’autres ministères, 
ce secteur est encore loin du quota de 1% du PIB préconisé par le Plan d’Action de 
Lagos (PAL) adopté en avril 1980 par l’Union Africaine (UA). La conséquence de 
cette situation est la faible visibilité et la faible efficacité du secteur de la recherche. 
L’Etat devra dégager et mobiliser des ressources financières nécessaires aux activités 
de recherche. Une politique spécifique et autonome de financement de la RI s’impose.

142.  Pour ce qui est du financement par les institutions internationales et les PTF, il 
se traduit par le lancement d’appels à propositions de recherche ou de projets et/ou 
programmes de recherche ou par des bourses d’étude et de recherche auxquelles les 
chercheurs candidatent de façon individuelle ou de façon institutionnelle.

143.  En dehors de ces deux types de financement traditionnels, de nouvelles sources 
de financement devront être identifiées. A cet effet, les mesures incitatives appropriées 
doivent être prises.

1.3.9.2. Financement de la recherche et de l’innovation
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46

144.  Dans la perspective de l’amélioration de l’offre de financement pour la recherche 
et l’innovation, il importe que les capacités d’absorption des structures de recherche 
et de l’innovation soient renforcées.

147.  L’évaluation du personnel de recherche repose notamment sur sa production 
scientifique et les taux d’encadrement des étudiants pour la formation et la recherche. 
La production scientifique est généralement mesurée par le nombre de publications 
parues dans les revues scientifiques internationales à facteurs d’impact, indexées et 
à comité de lecture. Elle englobe également les travaux sanctionnés par l’édition 
d’ouvrages scientifiques de valeur ainsi que les brevets d’invention déposés au niveau 
international.

145.  En ce qui concerne les travaux de recherche, chaque structure de financement 
ou d’exécution de la recherche met en place son système de suivi et d’évaluation 
afin d’apprécier l’évolution de la recherche et l’atteinte des objectifs des projets de 
recherche.

146.  S’agissant de l’évaluation des structures et organismes de recherche, la DGRSI 
a mis en place un mécanisme national de suivi et d’évaluation qui décrit les procédures 
de suivi et d’évaluation avec un modèle de grille de notation. Toutefois, ce mécanisme 
ne prend pas encore suffisamment en considération la recherche et l’innovation endogènes.

1.3.9.3. Evaluation des travaux et des structures de recherche

 1.3.9.4. Evaluation du personnel de recherche
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1.3.9.5. Constitution d’un corpus de chercheurs
148.  La qualité, la disponibilité, l’organisation et la motivation du personnel de la 
RI sont fondamentales pour en assurer une bonne productivité. En 2010, le rapport 
réalisé par l’UNESCO sur l’état des lieux du système de recherche scientifique et 
technique du Bénin fait état du manque de statistiques concernant le nombre d’équivalents 
temps permanent, utilisés dans la recherche scientifique et technique ainsi que les 
montants alloués à la recherche scientifique et technique. Ceci révélait l’absence d’un 
mécanisme clair de collecte de données sur les chercheurs.

149.  Des statistiques récentes de la DGRSI (Novembre 2017) font état d’un effectif  
physique de 137 chercheurs dont 21 femmes (15%), 1 314 enseignants chercheurs 
dont 190 femmes (14,5 %) et 38 techniciens de laboratoire, soit un effectif  total de 1 489 
chercheurs et enseignants-chercheurs (voir tableau d’effectif  en annexe 2).

150.  Les enseignants-chercheurs des universités sont reconnus comme une corporation 
bien organisée. De formations diverses, leur qualité est reconnue aux plans national 
et international où nombre d’entre eux sont intensément sollicités, ce qui parfois 
limite leur disponibilité. Un mécanisme clair de recrutement, d’évaluation et de promotion 
de ces chercheurs existe. 
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151.  Toutefois, les chercheurs ne forment qu’un pan du personnel nécessaire à la 
production des résultats scientifiques et d’innovation. Le rôle des ingénieurs de recherche 
dédiés à la recherche appliquée n’est pas reconnu. Le personnel de soutien (techniciens 
de recherche, agents de maintenance du matériel de recherche, etc.) à la RI n’est 
guère structuré. Même si des mécanismes conjoncturels sont parfois trouvés pour 
assurer la fonction de technicien de recherche, les agents de maintenance sont souvent 
inexistants. Le mécanisme de recrutement, d’évaluation et de promotion du personnel 
de soutien est inexistant réduisant ainsi les performances des chercheurs. Cet état 
de chose crée également une ruée vers les formations doctorales qui entrouvrent 
les portes d’un emploi de chercheur. Il est courant de constater que des structures 
de recherche universitaire ne disposent guère de personnel permanent de soutien. 
Dans les structures de recherche non universitaires, le corps des chercheurs a été 
récemment réorganisé et structuré à l’image de celui des enseignants-chercheurs. 
Les textes pris sont en cours d’application effective. Dans ces structures aussi, la 
question du personnel de soutien demeure entière. Toutefois, malgré l’organisation 
de la corporation des chercheurs, la définition d’un cahier de charges et son respect 
scrupuleux demeure un défi faiblement relevé.

152.  L’organisation de la recherche par les chercheurs fait ressortir la faible propension 
des chercheurs à l’initiation et la conduite des travaux de recherche en équipe. Les 
chercheurs béninois sont plus reconnus pour leurs résultats individuels que pour les 
performances de leurs équipes de recherche13 .

153.  A cela s’ajoutent le non-renouvellement du personnel de recherche, la faible 
valorisation des acteurs et de leurs œuvres, nonobstant le caractère moteur du chercheur 
dans la conception et la mise en œuvre des activités de recherche.

154.  Pour le moment, il existe peu de statistiques sur les chercheurs/innovateurs 
endogènes ayant déjà fait leur preuve. Un répertoire par domaine de compétence 
aurait permis d’encourager, de faire le suivi et de valoriser les compétences et leurs 
productions.
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1.3.9.6. Recherche et innovation peu performantes au service des 
             entreprises émergentes 
155.  L’innovation étant considérée comme le résultat de l’expérience accumulée par 
l’entreprise tout au long de son apprentissage passé, alors se pose le véritable pro-
blème du processus de sélection et/ou d’adaptation des thèmes de recherche aux 
réels besoins de développement économique du pays et des communautés.

156.  En dehors du secteur de la santé et de l’agriculture où les recherches sont basées 
sur des priorités des secteurs, la recherche dans les autres secteurs est presque 
déconnectée des priorités de développement. Afin de remédier à cette situation, des 
dispositions sont prévues au Fonds National de la Recherche Scientifique et de 
l’Innovation Technologique (FNRSIT) aux fins de mettre réellement la recherche au 
service du développement.

 13Rapport Unesco (2010)
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157.  Un effort de recherche de la part d’une entreprise implique en général des coûts 
d’opportunité. Cela suppose qu’une partie des ressources financières et humaines 
de l’entreprise lui soit dédiée ; elle nécessite des investissements en Recherche&Dé-
veloppement (R&D) risqués car rien ne dit qu’une innovation va effectivement en 
découler. C’est ainsi que les organisations de financement ne sont pas très enclines à 
financer de tels investissements. De ce point de vue, les capitaux risques des 
« business angels14 » ou « investisseurs providentiels » sont rares au Bénin.

158.  Pourtant, le système fiscal au Bénin ne permet pas de dissocier les investissements 
en R&D des investissements classiques. Par conséquent, la capacité à dégager des 
ressources qui peuvent être consacrées à la R&D dépend inéluctablement non seulement 
des motivations stratégiques (priorité accordée à cette activité), mais aussi de la 
capacité à financer et à réaliser ces activités.

159.  La R&D économique joue un double rôle :

*  la promotion et le développement des compétences pour introduire des innovations ; et 

* l’amélioration des capacités d’absorption et d’apprentissage afin d’exploiter au 
mieux les résultats des recherches réalisées par d’autres organismes.

160.  Le financement de la R&D par les entreprises est rare, et les partenariats avec 
des chercheurs d’organisations publiques ou privées également. La peur d’être lour-
dement facturés par les innovateurs ou les chercheurs ou tout simplement le refus 
d’un partenariat conséquent éloigne les entrepreneurs du financement d’une R&D 
qui leur serait pourtant bénéfique.

161.  Les foires organisées par le ministère en charge du commerce et de l’industrie et 
tout récemment par l’ABeVRIT, permettent d’identifier cinq (5) types d’innovation :

*  l’introduction de nouveaux produits ;

*  l’introduction de nouvelles méthodes de production ;

*  l’ouverture de nouveaux marchés ;

*  le développement de nouvelles sources d’approvisionnement en matières premières 
ou en autres intrants ;

*  la création de nouvelles structures de marché au sein d’une branche d’activité.

162.  Le besoin de résoudre les problèmes émergents est le principal déterminant des 
recherches et des innovations économiques. La configuration du milieu économique 
béninois ne constitue pour le chercheur comme pour l’innovateur, ni un marché ni 
une plateforme de concurrence où s’exprimer. La demande des produits nouveaux est 
faible tout comme l’accompagnement et le relais du secteur privé face au coût de la 

 14Un « business angel » ou « investisseur providentiel » est un investisseur qui décide de soutenir financièrement 
une entreprise dont le projet lui paraît être innovant. 

POLITIQUE NATIONALE DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION |



49

recherche et à l’intensité capitalistique des inventions. En conséquence, les innovateurs 
développent des procédés qui leur permettent d’utiliser le moins possible d’inputs.

163.  Au Bénin, malgré les importants changements technologiques observés dans le 
monde ces dernières années, aucun paradigme technologique majeur à exception de 
la COVID 19 n’a influencé un aspect de la société, de la politique ou de l’économie. Les 
chocs pétroliers, la libéralisation progressive des échanges économiques, la croissance 
rapide des échanges intra-sectoriels et l’expansion des systèmes nationaux d’innovation 
n’ont influencé que peu l’économie nationale. 

164.  Par conséquent, la R&D n’a pas influencé de façon significative les entreprises 
émergentes aux plans méso et macro-économique. L’impact de l’innovation technologique 
sur les différentes trajectoires nationales de croissance a été peu documenté et ne 
s’est pas traduit en propositions de politiques, nationales ou régionales. 

1.4. Problèmes majeurs
165.  Au regard du diagnostic basé sur l’analyse FFOM, il se dégage les problèmes 
majeurs ci-après :

*  relatifs à l’accompagnement de la RI pour la réalisation des objectifs de développement :

*  une mauvaise intégration de la RI dans les plans et programmes sectoriels qui limite 
l’intégration des résultats de la RI dans le tissu économique, donc les transferts de 
technologie ; dès lors, l’attrait de la RI pour les investisseurs reste limité ;

*  un faible accompagnement de la transformation structurelle de l’économie qui se 
traduit par un faible accompagnement des sources de création de valeurs ajoutées 
par la RI ; ce qui limite l’intégration des résultats de la RI dans le tissu économique, 
donc les transferts de technologies, dès lors, l’attrait de la RI pour les investisseurs 
reste limité ;

*  une insuffisante connexion de la RI avec les pratiques endogènes qui sont non 
documentées ; 

*  relatif  aux infrastructures et équipements de mise œuvre de la RI :

*  des laboratoires peu équipés avec des équipements dépassés ;

*  le faible accès des chercheurs et innovateurs aux laboratoires ;

*  des besoins en infrastructures et matériels adéquats à la pointe de la technologie 
non satisfaits. 

*  relatifs au cadre institutionnel de la RI :

*  l’inexistence d’un cadre institutionnel et organisationnel adéquat de la RI qui met 
à mal le fonctionnement du secteur ;

*  l’absence de synergie d’actions entre les structures de recherche et d’innovation 
induisant de sérieux problèmes de coordination qui persistent, du fait de conflits 
d’attribution entre les structures de gouvernance, d’exécution et de financement ;
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*  l’inexistence d’un cadre de pilotage consolidé du secteur de la recherche et de 
l’innovation ;

*l’absence de la prise en considération de la recherche et de l’innovation endogènes 
pourtant pourvoyeuses de contributions au développement ;

* une insuffisance interne de coordination et de gouvernance de la recherche et de 
l’innovation qui se fait ressentir au niveau des ministères sectoriels et autres sous-secteurs 
de développement tels que l’agriculture, la santé, l’éducation, le numérique et la 
digitalisation, l’industrie et le commerce ;

*  l’absence de coopération et de synergie entre les cadres formel et informel de la 
recherche et de l’innovation qui n’a pas permis de capter ni d’exploiter le secteur 
informel de recherche en plein essor afin de faire jouer à la RI, son rôle de vecteur et 
de propulseur du développement socioculturel et économique :

*  relatifs au mécanisme de mobilisation et de gestion du financement de la RI :

* la dépendance presque exclusive de la recherche vis-à-vis du financement public ;

*  l’insuffisance du financement public de la recherche et de l’innovation et la contrainte 
de projets de recherche inspirés par les partenaires au développement induisent des 
choix de thématiques ou de projets de recherche qui ne sont pas forcément en 
adéquation avec les besoins prioritaires de développement du pays, transférant ainsi 
à l’économie du financeur, la quasi-totalité des gains liés à l’innovation et l’amélioration 
de la productivité des facteurs de production ;

*  la faible prise en compte des acteurs privés de la RI dans les mécanismes de 
financement des fonds ;

*  la faible cohérence d’actions des structures d’appui à la RI ;

166.  Somme toute, l’inexistence de plan stratégique, de loi sur le financement de la 
recherche, de code d’éthique et de mécanismes appropriés de valorisation des résultats 
de la recherche et de l’innovation, et l‘insuffisance des ressources financières, d’équipements
et d’infrastructures appropriés, de dialogue avec les utilisateurs potentiels des résultats 
de la recherche, sont, entre autres, autant de facteurs inhibant la recherche et l’innovation. 

167.  Partant des résultats de l’analyse diagnostique de l’évolution de la RI, tant 
du point de vue institutionnel, des déterminants de la RI que des structures et in-
frastructures de recherche au Bénin, il apparaît que d’importants défis sont à relever 
au cours des prochaines années. A ces défis sont associés des enjeux qui peuvent 
concourir à les surmonter. 
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168.  Au regard de l’analyse diagnostique qui prend en compte les problèmes majeurs, 
les forces et faiblesses précédemment énoncés ainsi que le principal rôle de la RI, il 
se dégage les quatre (4) importants défis ci-après devant être relevés afin que la RI 
demeure autonome et stable, capable d’assumer la mission qui lui est assignée :

*  la prise des dispositions idoines pour permettre à la recherche et l’innovation de se 
mettre convenablement au service de la transformation structurelle de l’économie et 
de l’amélioration significative du bien-être de la population béninoise ; 

*  le développement de plateaux technologiques à la pointe pour la RI ;

*  l’érection d’un cadre institutionnel holistique de la recherche et de l’innovation ;

*  la création d’un cadre fonctionnel favorable à la mobilisation de ressources suffisantes 
pour le financement de la recherche et de l’innovation.

169.  Le premier défi réside dans la capacité de développer des formes de coopération 
et de partenariat qui permettent à la RI moderne et endogène de soutenir la transformation 
structurelle de l’économie qui accroit la productivité des facteurs, sources de création 
de valeurs ajoutées au profit des programmes de développement du pays.

170.  Le second défi est de pouvoir créer au moins cinq laboratoires thématiques 
équipés avec les technologies de dernière génération afin de permettre aux chercheurs 
publics et privés de faires toutes les analyses de leur domaine sans faire recours aux 
laboratoires à l’extérieur. 

171.  Le troisième défi sera relevé par la mise en place d’un cadre légal et organisationnel 
adéquat et un pilotage basé sur les dispositions de gestion de la Loi Organique 
relative aux Lois de Finances (LOLF) qui promeut la Gestion Axée sur les Résultats. 

172.  Le quatrième défi réside dans la volonté du politique à créer un cadre favorable 
à la mobilisation des ressources internes et externes qui permettent de financer la 
RI moderne et endogène au profit des programmes de développement du pays et 
d’optimiser les mécanismes de financement de la RI.

1.5 Défis et enjeux de la recherche et de l’innovation
1.5.1. Défis de la recherche et de I’innovation
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1.5.2. Enjeux de la recherche et de l’innovation
173.  Les enjeux de la RI sont des questions ou paris cruciaux. Un enjeu pour le Bénin 
est d’être capable de se saisir de nombreuses potentialités insuffisamment exploitées 
pour le développement et la promotion de RI sur son territoire. Les quatre (4) enjeux 
suivants sont retenus : i) la mobilisation des plateformes d’expression et l’adaptation 
de la RI aux nouvelles technologies et au numérique ; ii) la sécurisation et la facilité 
d’accès aux laboratoires thématiques conduites dans les normes requises, suivant le 
code d’éthique et de déontologie en matière de RI ; iii) la disponibilité d’un cadre légal, 
institutionnel et stratégique pour la RI ; iv) la mise en place d’un mécanisme structurel 
de financement de la RI.
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II. VISION ET ORIENTATIONS STRATÉGIQUES
2.1. Vision
2.1.1. Fondements et trajectoire de la vision

2.1.1.1. Tendances observées au niveau international

2.1.1.2. Continent africain et sous-région ouest-africaine confrontés  
            à des transformations majeures

174.  L’analyse des fondements et la formulation de la trajectoire de la vision prennent 
en compte les tendances observées aux plans international, régional et national. La 
trajectoire se décompose en différentes séquences d’évolution de la vision d’ici à 2032.

175.  Les contraintes internationales et les mutations mondiales influencent le 
développement des filières industrielles, agricoles et de services. Ces dernières 
connaissent des restructurations, des fusions et des délocalisations des grands 
groupes, avec des capacités de production élevées, une adaptation des services collectifs 
et des administrations locales et centrales gérés selon le principe de la rationalisation 
des choix budgétaires. La mondialisation a des incidences politiques, sécuritaires et 
économiques. 

176.  Dès lors, face aux transformations observées, il se pose la question, de savoir 
quelle politique de recherche et d’innovation adopter pour un développement conciliant 
à la fois justice sociale, efficacité économique et respect de l’environnement tout en 
tenant compte de la compétitivité face à la concurrence internationale.

177.  Le continent africain, à l’instar du reste du monde, est confronté à des transformations 
majeures telles que la révolution technologique, en particulier numérique, le changement 
climatique, la transition énergétique ou encore l’évolution permanente des modes 
de vie. Une forte propension à une économie de service est notée. Toutefois, un fait 
remarquable, les régions qui constituent le continent, de même que les Etats et leurs 
peuples sont différemment impactés par ces phénomènes qui concourent tous à 
façonner l’avenir. La sous-région ouest-africaine n’en est pas épargnée.

178.  Ces différents constats appellent la communauté scientifique et les innovateurs 
à plus d’imagination, car les évolutions projetées de la croissance démographique 
laissent croire que l’activité mondiale se déplacera des pays occidentaux vers l’Asie, 
notamment vers la Chine et l’Inde, puis vers les nouveaux pays émergents africains, 
avec pour conséquence inévitable, l’émergence d’une nouvelle classe sociale. Cette 
dernière sera caractérisée par une forte consommation de l’innovation mais aussi par 
des investissements dans les compétences.

179.  Face à ces transformations, les travaux africains de recherche et d’innovation 
devront davantage et plus que jamais s’appuyer sur les ressources endogènes des territoires. 
Pour ce faire la mobilisation des acteurs locaux autour des projets partagés se basant
sur les défis actuels et futurs des territoires et des sous secteurs de développement est
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un impératif  majeur. C’est à cette condition que des résultats issus de la mobilisation des 
acteurs autour d’une vision collective africaine et sous-régionale et d’une stratégie 
concertée pourront porter des fruits. Pourtant, force est de constater la floraison des 
divergences de vues sur l’opérationnalisation de la vision africaine de développement 
à laquelle le Bénin a adhéré. 

180.  Les « études nationales de perspectives à long terme, BENIN 2025 ALAFIA » 
s’inscrivent dans le cadre général de la politique nationale de recherche scientifique 
et d’innovation. Elles prônent qu’« en 2025, le Bénin est un pays phare, bien gouverné, 
uni et de paix, à économie prospère et compétitive, de rayonnement culturel et de 
bien-être social ». Au titre des options stratégiques retenues par ces études et concernant 
la RI, sont ce qui suit :

*  la formation et la gestion du capital humain de pointe avec, entre autres, comme 
axe stratégique «la valorisation de la recherche fondamentale et appliquée» ;

*  l’accélération de la croissance économique avec, entre autres, comme axe stratégique 
le «développement de la recherche sur les liens entre croissance économique et 
dynamique démographique» ;

*  le renforcement du système éducatif  et d’un environnement favorables au 
développement technologique avec comme axe, la «dynamisation du système national 
de recherche» ;

*  la promotion des innovations technologiques avec pour axe «le renforcement des 
structures nationales pour faciliter les innovations technologiques». 

181.  Ces options stratégiques retenues seront atteintes de façon efficiente si un 
accompagnement adéquat de la recherche et de l’innovation est garanti.

182.  Le Plan National de Développement du Bénin (PND) 2018-2025 quant à lui, 
ambitionne de servir : (i) de socle à l’orientation des actions de développement avant 
l’échéance de la Vision Bénin 2025 Alafia ; (ii) de document d’orientation et d’ancrage 
au Programme d’Action du Gouvernement (PAG) 2021-2026 en vue de l’atteinte des 
cibles des ODD et de la vision Afrique 2063. 

183.  Par conséquent, l’opérationnalisation des options stratégiques met un accent 
sur la promotion et sur la dynamisation du système de recherche et des innovations. 
Ainsi, il apparaît clairement que « Bénin 2025 Alafia » constitue un fondement important 
de la Politique Nationale de la Recherche et de l’Innovation en République du Bénin.

2.1.2. Perspectives d’évolution de la RI au niveau national : 
          le changement attendu

- Ancrages de la PNRI avec les orientations, les politiques et les 
stratégies nationales - 
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184.  La Politique nationale de la recherche et de l’innovation prend aussi en compte 
les Objectifs du Développement Durable (ODD) numérotés 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 12, 14 
et 15. Ces objectifs sont complétés par la prise en compte aussi de l’Aspiration N°1 
de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine.

2.1.3. Déterminants internes de l’évolution de la recherche et de   
          l’innovation

2.1.4. Tendance évolutive de la recherche et de l’innovation

185.  Le contexte institutionnel du Bénin est marqué par l’existence de plusieurs 
outils de planification que sont i) BENIN 2025 ALAFIA, ii) le Plan National de 
Développement (PND) 2018-2025 et iii) le Programme d’Action du Gouvernement 
(PAG2) 2021-2026. Dans chacun de ces documents figurent des préoccupations de 
développement relevant de la RI. Parmi les plus en vue figurent l’évolution démographique, 
l’agriculture, l’agro-industrie, l’économie numérique et la digitalisation, le tourisme, 
l’industrie, l’éducation, la santé, l’énergie, l’évolution des revenus, le sport, les pollutions, 
l’évolution des PME et PMI ainsi que l’évolution des territoires.

186.  Pour construire ce Bénin rêvé par tous dans les différents documents cités 
supra, les actions à mener devront permettre d’organiser la RI autour des principes 
cardinaux suivants : i) gestion institutionnelle caractérisée par un renforcement du 
cadre stratégique et institutionnel ; ii) valorisation des produits de la RI basée sur, 
entre autres, la lutte contre les préjugés sociologiques favorables aux produits importés 
au détriment des produits locaux, des médias actifs et spécialisés pour valoriser les 
produits de la RI et l’accessibilité à la documentation et à l’information sur les produits 
de la RI ; iii) l’adaptabilité des produits de la RI aux besoins des utilisateurs, notamment 
en établissant des plateformes de dialogue et d’innovation améliorant l’impact de la 
RI sur la vie des populations ainsi qu’une franche relation entre les acteurs de la RI 
et les décideurs des politiques publiques. 

187.  Au total, la recherche et l’innovation devront s’investir dans les domaines retenus 
par les différents documents de programmation de développement pour les booster 
substantiellement grâce aux résultats de leurs travaux. C’est la raison pour laquelle, 
la Politique Nationale de Recherche et d’Innovation est un puissant instrument pour 
une mise en œuvre efficiente du Programme d’Action du Gouvernement (PAG2) 
2021-2026, qui est une résultante de toutes les planifications de développement au 
niveau national, à travers le Pilier 2 « Poursuivre la transformation structurelle de 
l’économie » et l’axe stratégique 5 «Promotion d’une éducation de qualité et de 
l’Enseignement et la Formation Technique et Professionnelle», à travers l’action 
suivante : « promouvoir la recherche et l’innovation » qui aura pour impact social 
et économique « le développement de la recherche et de l’innovation en appui à la
transformation structurelle de l’économie ».
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Figure 6 : Modèle de changements attendus liés à la mise en œuvre de la Politique 
Nationale de la Recherche et de l’Innovation (PNRI) 2022-2032 
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188.  Prenant appui sur la problématique de développement de la RI au Bénin et sur 
l’analyse des questions-clés qui ont découlé du diagnostic stratégique, la vision de 
développement de la Recherche et de l’Innovation au Bénin à l’horizon 2032 s’énonce 
comme indiqué dans la figure 5.

189.  La trajectoire d’évolution et les fondements de cette vision sont séquencés en 
trois périodes comme suit : i) la période 2022-2023 ; la période 2024-2028 et la période 
2029-2032. Ce séquençage s’appuie sur le principe de la théorie du changement et se 
retrouve résumé par la figure 7.

190.  Le Bénin dispose d’énormes potentialités non exploitées. Fort de ces dernières, 
des réformes institutionnelles s’avèrent indispensables pour permettre à la RI de 
favoriser leur exploitation. Par conséquent, il importe de procéder à « La Rupture » 
avec les anciennes pratiques et de mettre en place des institutions fortes et performantes, 
dotées d’un mécanisme de gouvernance moderne axé sur la redevabilité. L’objectif  
de cette réforme dès les premiers jours de la mise en œuvre de la PNRI est d’accompagner, 
d’une part, les actions du PAG 2021-2026 en vue de rétablir la crédibilité des chercheurs 
et des innovateurs, tant modernes qu’endogènes, et d’autre part, de concrétiser l’ambition 
du Bénin « de faire de l’agro-industrie le moteur de la croissance économique inclusive 
et durable dans le cadre d’une gouvernance nationale et locale plus efficace15» . Il 
s’agit, de finir de tracer, avant la fin des deux premières années de mise en œuvre de 
la PNRI16 , les sentiers susceptibles de conduire le Bénin vers l’atteinte des objectifs 
de la vision et par ricochet des ODD.

Première période : De la rupture institutionnelle - 
La Rupture - : 2022-2023

 15PND 2018-2025
 16Après 1 an 8 mois de mise en oeuvre, soit environ 17 % de l’horizon temporel.

2.1.5. Vision et trajectoire de développement de la recherche et de 
l’innovation vers 2032

Figure 7: Vision de la PNRI 2022-2032
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Figure 8: Trajectoire de développement de la RI vers 2032

191.  Ainsi, il est attendu que, de 2022 à 2023, de nombreuses réformes soient engagées 
sur la base, d’une part, des dispositions de l’article 153 de la Constitution de décembre 

1990 telle que modifié par la loi n° 2019-40 du 7 novembre 2019 et, d’autre part, 
l’adhésion de toutes les parties prenantes.

192.  La deuxième période de la trajectoire d’évolution de la RI est essentiellement 
basée sur la mise en œuvre des réformes entreprises au cours de la première période 
et dont les retombées devront commencer par se faire ressentir. En termes numériques, 
cette deuxième période représente environ 42 % du temps d’exécution de la PNRI, 
soit un total cumulé de 59 %. Par rapport à l’indicateur de résultats lié à la fin d’exécution 
de cette période, les questions-clefs de la PNRI devront être répondues, de manière 
cumulative à environ 74 % du niveau des programmations à fixer.

193.  De manière concrète, au 31 décembre 2027, toutes les réformes sont déjà en 
œuvre, aussi bien les réformes institutionnelles que celles ciblant l’adaptation des 
produits de la RI aux besoins des utilisateurs et la territorialisation de leurs impacts 
sur la vie des populations.

Deuxième période : Pour une conquête de visibilité de la RI 
au Bénin - La Révélation - : 2024-2027
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Troisième période : De l’exportation des connaissances et des innovations - 
Le Renouveau scientifique et technologique du Bénin - : 2028-2032

194.  Les efforts réalisés, notamment par rapport aux défis à relever permettent de 
rendre suffisamment crédibles les résultats des travaux de Recherche&Développement 
et Innovation. Les centres de recherches fondamentales résolument au service de 
la R&D, ont fondamentalement boosté la mise en œuvre de la RI. Les orientations 
contenues dans la politique nationale de la RI affichent un taux moyen d’exécution de 
80%, soit 100% des prévisions à fixer pour la période 2022-2032.

195.  La conséquence immédiate de « La Révélation » est l’attirance des acteurs 
économiques intéressés par un marché en expansion. Alors, apparaît, toutes choses 
étant égales par ailleurs, un « Renouveau scientifique et technologique » marqué par 
ce qui suit :

*  une transition agroécologique, énergétique, démographique et urbaine, en plus de 
l’exportation des connaissances;

*  une société industrielle pourvoyeuse d’emploi et de salaires décents et la naissance 
de la classe moyenne composée d’ouvriers spécialisés, du patronat et de cadres supérieurs 
susceptibles d’accéder à la consommation, moteur de la croissance économique.

196.  Les opérateurs économiques, en quête de marché et de partenaires de développement, 
affluent et valorisent davantage les innovations en finançant leur développement.

197.  Le Renouveau scientifique et technologique est de plus en plus marqué par la 
valorisation des résultats de la période 2. Ces résultats sont désormais de plus en 
plus valorisants, faisant du Bénin un pays de référence agro-industrielle en matière 
de coopération sud-sud, mais aussi une destination touristique. La RI contribue 
largement à ce qui suit : (i) la diversification de la production agricole (infrastructures 
rurales, logistiques, innovations, biotechnologies) ; (ii) la transformation agro-indus-
trielle et la participation accrue aux échanges internationaux (environnement des 
affaires, logistiques, innovations) ; (iii) l’exportation des connaissances à travers les 
innovations et les biotechnologies.
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2.2. Orientations stratégiques
198.  Sur la base de la vision formulée et suivant les défis et les enjeux influençant le 
secteur de la RI, les trois (3) orientations stratégiques (OS) suivantes sont identifiées :

*  OS 1 : Valorisation de la Recherche et de I ’Innovation endogènes, du label 
« Made in Bénin » et Promotion de la propriété intellectuelle ;

*  OS 2 : Réorganisation du cadre légal et institutionnel de la RI ; 

*  OS 3 : Amélioration du mécanisme de mobilisation et de la gestion du financement de la RI. 

199.  Chaque orientation stratégique est assortie d’un objectif  stratégique. Chaque 
objectif  stratégique est décliné en axes stratégiques. 
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OS 1 : Valorisation de la Recherche et de I ’Innovation endogènes et du 
label « Made in Benin » et Promotion de la propriété intellectuelle

Objectif  stratégique n° 1 : Accompagner la transformation structurelle de l’économie, 
la croissance et la satisfaction des besoins du marché
200.  Pour la transformation structurelle de l’économie, le Gouvernement a retenu 
les quatre (4) domaines de concentration suivants : (i) agriculture, élevage et pêche ; 
(ii) tourisme et culture ; (iii) économie numérique, télécommunication et TIC ; (iv) 
industrie de transformation, artisanat et commerce. 

201.  La recherche et l’innovation devront s’investir dans ces domaines pour les booster 
substantiellement afin de contribuer à l’atteinte des résultats du Programme d’Actions 
du Gouvernement 2021-2026. 

202.  A cet effet, elles devront également s’investir dans le développement des différents 
facteurs de production notamment, un capital humain qualifié, un financement adéquat, 
une disponilité énergétique permanante, un environnement durable. Tout cela leur 
permettra de jouer un rôle de premier plan dans l’amélioration de la productivité et 
de la compétitivité de l’économie. Toutefois, elles ne devront pas reléguer au second 
plan leur mission dans les domaines sociaux (santé, éducation et protection sociale) 
et ceux non retenus pour la transformation structurelle de l’économie. Ainsi, les 
résultats attendus du renouveau scientifique du Bénin à l’horizon 2032 seront atteints. 
Dans ce cadre, le recours à l’utilisation des plateformes d’innovation sera déterminant.

Déclinaison de l’objectif  stratégique n° 1 en axes stratégiques

203.  Pour atteindre l’objectif  stratégique n°1, il faut adresser les axes stratégiques 
suivants :

*  mise en place et opérationnalisation des unités de recherche pour les secteurs 
prioritaires du Gouvernement tels que l’agriculture, l’élevage et la pêche, le tourisme 
et la culture, l’économie numérique, la télécommunication et les TIC, l’industrie de 
transformation, l’artisanat et le commerce ;

*  concentration des acteurs sur les priorités nationales et valorisation des résultats de la RI ;

*  renforcement des structures nationales en infrastructures et matériels de pointe.

OS 2 : Réorganisation du cadre légal et institutionnel de la recherche et de 
l’innovation
Objectif  stratégique n°2 : Améliorer le cadre législatif  et réglementaire, l’environnement 
institutionnel et le pilotage de la recherche et de l’innovation
204.  Il suffira de procéder à ce qui suit : i) la relecture des textes législatifs et régle-
mentaires régissant la recherche et l’innovation ; ii) la restructuration institutionnelle 
de la recherche et de l’innovation à l’effet, d’une part, d’assurer une parfaite synergie 
entre les structures de décision, de pilotage, de coordination de la gestion stratégique 
et opérationnelle sur le plan national et, d’autre part, de favoriser le décloisonnement
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Déclinaison de l’objectif  stratégique n°2 en axes stratégiques

205.  L’atteinte de l’objectif  stratégique n°2, passe par les axes stratégiques ci-après :
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des structures et la visibilité de l’ensemble de leurs actions et résultats ; iii) le 
renforcement des capacités d’intervention des structures d’appui et d’exécution de la 
recherche et de l’innovation.

*  renforcement du cadre législatif  et règlementaire du système national de la RI 
intégrant la dimension endogène ;

*  amélioration de la gouvernance des structures et institutions de pilotage, d’exécution 
et renforcement des capacités en ressources humaines de la RI ;

*  mise en place des plateformes d’innovation pour une meilleure visibilité et promotion 
de la RI.

206.  Il s’agit pour l’Etat, dans le cadre de cette orientation stratégique, de créer un 
environnement institutionnel favorable à la mobilisation des ressources internes et 
externes pour un financement autonome et responsable de la RI. Ceci passe par, 
entre autres, le vote d’une loi sur le financement de la recherche et de l’innovation.

207.  Par ailleurs, un cadre attractif  est mis en place pour inciter, encourager et rassurer 
les institutions financières, les partenaires techniques et les opérateurs économiques 
privés à investir dans la RI. Ce cadre attractif  facilitera l’accès au financement des 
projets de recherche et d’innovation portés par les PME/PMI. 

OS 3 : Orientation Stratégique n°3 : Amélioration du mécanisme de mobilisation 
et de gestion du financement

208.  Le mécanisme de financement concerne notamment la mise à disposition par 
l’Etat dans une phase de démarrage de fonds suffisants, complétés par ceux du secteur 
privé, des PTF.

209.  Le mécanisme intègre aussi, le financement des infrastructures et équipements 
des laboratoires en plateau technique à la pointe des technologies, la facilitation de 
l’importation des équipements et matériels de recherche, le recrutement et la formation 
des chercheurs, le financement des frais divers liés à la recherche, le soutien aux 
équipes dynamiques de recherche et aux fonds spécialisés ainsi que les prix d’excellence 
et de récompense aux meilleurs chercheurs, inventeurs et innovateurs. 

210.  Les capacités des acteurs de la chaine de dépenses de la RI seront renforcées 
pour permettre de mobiliser et consommer ces ressources.

211.  Avec un tel mécanisme de financement, les institutions financières et bancaires 
mettront à la disposition des acteurs de la RI des outils adaptés aux besoins de 
sécurisation du risque. A cet effet, pour faciliter les opérations de financement, une 
attention particulière sera accordée au taux d’intérêt, à la durée du prêt et à la garantie

Objectif  stratégique n°3 : Améliorer l’offre de financement et la capacité de 
consommation des ressources disponibles
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212.  Les principaux axes de mise en œuvre de l’orientation stratégique n° 3 sont les 
suivants :

*  mise en place d’un mécanisme de financement structurel et durable de la RI y 
compris celles endogènes ;

*  amélioration des capacités de mobilisation et de consommation des ressources 
intérieures et extérieures ;

*  mise en place d’un dispositif  efficace de reddition de compte dans le secteur.

213.  Les orientations et les axes stratégiques de la Politique Nationale de la Recherche 
et de l’Innovation sont résumés dans la figure 6.

214.  La conjugaison des différents objectifs stratégiques génère des programmes à 
opérationnaliser par les acteurs selon leur domaine de compétence. Ainsi, la PNRI 
sera mise en œuvre à travers trois (3) programmes.

Déclinaison de l’objectif  stratégique 3 en axes stratégiques

POLITIQUE NATIONALE DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION |

Les trois programmes ci-après sont définis pour faciliter la mise en œuvre de la 
politique :

*  Programme 1 : Recherche, regroupant les diverses interventions relatives aux 
différentes formes de recherche (recherche fondamentale, recherche endogène, 
recherche & développement) ;

*  Programme 2 : Innovation et valorisation des résultats de la recherche, sur lesquels 
les ministères sectoriels pourront s’aligner chacun suivant son domaine de compétence ;

*  Programme 3 : Gestion et pilotage de la politique de recherche et de l’innovation, 
destiné à assurer la coordination efficace du système national de la recherche et de 
l’innovation.

215.  Chaque programme sera décliné en objectif  général et objectifs spécifiques avec 
les déclinaisons en actions dans le cadre programmatique de la stratégie.

2.3. Programmes
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III. MÉCANISME DE MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
     RECHERCHE ET DE L’INNOVATION
3.1. Mesures de mise en œuvre

3.1.1. Plan stratégique d’opérationnalisation

216.  Le mécanisme de mise en œuvre et de suivi et évaluation de la PNRI repose 
essentiellement sur les trois (03) piliers ci-après : i) le plan stratégique d’opérationnalisation ; 
ii) des hypothèses de mise en œuvre ; iii) le cadre institutionnel de mise en œuvre et 
de la gestion des programmes sectoriels de la PNRI.

217.  La PNRI 2022-2032 devra être déclinée en plusieurs Plans stratégiques 
d’opérationnalisation. Un Plan Stratégique d’Opérationnalisation (PSO) relève les 
grands axes d’intervention publique de la recherche et de l’innovation. Il met en 
exergue ceux sur lesquels il faut agir prioritairement pour atteindre les objectifs fixés 
par les orientations politiques. De manière significative, il s’agit d’un ensemble de 
schémas directeurs et d’objectifs, coordonnés et organisés dans le temps, assorti de 
priorités, d’options et de mesures, qui visent à mettre en œuvre la politique nationale 
en matière de recherche et d’innovation dans un secteur ou une région en particulier.

218.  Chaque PSO est décliné en plusieurs programmes pluriannuels comme indiqué 
à la section 2.3 où seront mis en exergue les domaines d’intervention publique de 
l’État, où il exerce ses devoirs régaliens à travers un pilotage actif  mais aussi ceux 
où il a un rôle incitateur auprès des autres parties prenantes. 

219.  Chaque programme sera décliné en un objectif  général et en des objectifs 
spécifiques avec les déclinaisons en actions dans le cadre programmatique de la 
stratégie.

3.1.2. Hypothèses de mise en œuvre de la PNRI 2022 - 2032
220.  La réussite de la mise en œuvre de la PNRI est conditionnée par les cinq (5) 
principaux critères suivants : (i) la pertinence ; (ii) l’acceptabilité par les acteurs ; (iii) 
la disponibilité des ressources humaines, techniques et financières ; (iv) la redevabilité, 
(v) l’intégration de la RI dans la planification et la budgétisation nationales.

221.  La pertinence : dans le souci d’affirmer sa souveraineté dans le domaine de la 
recherche et de l’innovation, tout en restant ouvert au reste du monde, l’Etat béninois 
a fait les options qui suivent :

*  orienter la recherche vers la demande et les priorités nationales ;

*  améliorer la qualité de la recherche ;

*  promouvoir l’invention, l’innovation et la valorisation des produits de la RI ;

*  diversifier le partenariat pour la recherche, la technique et l’innovation.

222.  La pertinence des stratégies peut se mesurer par rapport à la problématique de 
la RI en lien avec les interventions définies ci-dessus. Il s’agit, entre autres, de
s’assurer de la cohérence des priorités et stratégies du Gouvernement en matière
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de RI avec les préoccupations des populations et des partenaires au développement 
internes et externes.

223.  L’acceptabilité par les acteurs : au-delà de la pertinence, la mise en œuvre 
effective de la PNRI reste tributaire de son acceptation par les acteurs. A cet effet, 
son acceptabilité est conditionnée par les facteurs tels que le moment où elle intervient, 
la forme qu’elle prend, et les ressources qui lui sont accordées. La prise en compte des 
enjeux identifiés peut changer la donne, et dans certaines circonstances, redéfinir les 
objectifs et l’impact de l’action à entreprendre.

224.  La disponibilité des ressources humaines, techniques et financières : l’une des 
composantes du premier défi de la PNRI, identifiée antérieurement dans les questions 
clés, est relative à la disponibilité des ressources de tous genres. Il s’agit ici de réaliser 
des efforts en vue de pourvoir la RI en compétences requises et de les valoriser, mais 
aussi de mettre à la disposition de ces compétences les moyens matériels, techniques, 
financiers et infrastructurels dont elles ont besoin. Une indisponibilité même partielle 
d’une ressource peut faire perdre beaucoup d’opportunités financières voire de temps, 
et réduit la pertinence de l’action. Par ailleurs, les mutations observées dans le monde 
et au Bénin obligent les autorités à œuvrer pour la révélation des compétences en RI.

225.  La redevabilité de l’anglais « accountability » ou imputabilité, désigne l’obligation 
« de répondre à la personne ou au groupe pour l’exercice des responsabilités confiées 
par cette personne ou ce groupe ».

226. Dans le cadre de la présente politique, les acteurs à différents niveaux seront 
astreints à rendre compte périodiquement de l’utilisation optimale des ressources 
mises à leur disposition devant les instances appropriées. Cette reddition de compte 
constitue un outil de contrôle de gestion du secteur qui le crédibilise vis-à-vis des 
partenaires.

3.2. Cadre institutionnel de mise en œuvre et de gestion des 
       programmes sectoriels
227.  La mise en œuvre efficace et efficiente de la PNRI requiert la coordination et la 
synergie nécessaires à l’efficacité et à la complémentarité des plans et programmes 
sectoriels. La nécessité de mettre en place, un cadre de mesure des performances aux 
niveaux sectoriel et national s’impose afin de faciliter l’évaluation des progrès réalisés 
dans la mise en œuvre des politiques, plans et programmes de développement. Sa
mise en place permet la réalisation des différentes séquences prévues, de même que 
l’atteinte des cibles permettant d’apprécier les résultats obtenus et les ajustements 
requis. 
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228.  Le Conseil national de la recherche et de l’innovation est l’organe d’orientation 
politique et stratégique en matière de recherche et d’innovation. Il est présidé par le 
Chef  de l’Etat. Son secrétariat est assuré par le ministre chargé de la RI.

229.  Le CNRI est composé de tous les ministères concernés par la recherche et l’innovation.

230. Les textes régissant le CNRI définiront les modalités de son fonctionnement.

231.  Le Secrétaire du CNRI rend compte de ses activités au Président de la République.

3.2.1. Conseil National de la Recherche et de l’Innovation (CNRI)

232.  Le Comité Technique de Pilotage et du Suivi (CTPS) est l’organe technique et 
opérationnel du CNRI. A ce titre, il a pour mission la coordination et le suivi de la 
mise en œuvre de la PNRI, l’animation du processus de mise en œuvre de la PNRI, 
la préparation des rapports annuels de suivi-évaluation. En outre, le CTPS prépare 
les dossiers à soumettre au Conseil national de la recherche et de l’innovation. Il est 
dirigé par le Ministre chargé de la Recherche et de I’nnovation et son secrétariat est
assuré par la Direction générale de la recherche scientifique et de l’innovation. Ses 
membres sont les représentants des ministères en charge du développement, des 
finances, de l’intérieur, de la défense, de l’agriculture, de la santé, de l’aménagement 
du territoire et de l’environnement, de l’économie numérique et de tous les autres 
ministères sectoriels concernés par la RI (éducation, sport, emploi, micro-finance, 
etc.). Il intègre aussi les représentants des structures organisées du secteur privé et 
des structures non formelles de la RI.

233.  Le secrétariat et le rapportage des activités du Comité technique de Pilotage et du 
Suivi sont assurés par le Directeur Général de la Recherche Scientifique et de I’Innovation.

234.  Le CTPS se réunit une fois par trimestre pour examiner les progrès et l’exécution 
des activités de la RI. Il organise chaque année une revue de la performance dans la 
mise en œuvre de la PNRI. Cette revue implique les membres du Comité Technique 
de Pilotage et de suivi, les structures de la RI, les membres des Organisations de la 
société civile, les PTF, et les innovateurs de la recherche endogène. 

235.  Le Comité technique comprend les quatre (4) Groupes Thématiques (GT) suivants :

* Groupe thématique 1 : Recherche fondamentale ;

* Groupe thématique 2 : Recherche & Développement ;

* Groupe thématique 3 : Recherche endogène ;

* Groupe thématique 4 : Innovation. 

3.2.2. Comité Technique de Pilotage et du Suivi (CTPS) 
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236.  Les laboratoires thématiques, sont des centres de référence, équipés de matériels 
de dernière génération. Ils sont construits suivant les normes internationales en la 
matière. Pour un début, il sera retenu cinq domaines prioritaires pour lesquels seront 
installés de tels laboratoires. Ces laboratoires ci-après seront sous la responsabilité 
du CBRSI :

*  Laboratoire des sciences agronomiques ;

*  Laboratoire des sciences de la santé ;

*  Laboratoire des sciences techniques et appliquées :

*  Laboratoire des sciences naturelles et environnementales ;

*  Laboratoire des sciences économiques, sociales et géopolitiques.

3.2.3. Laboratoires thématiques 

237.  En vue de susciter un dialogue continu sur la RI entre le CNRI et les PTF, il 
est créé une plateforme d’échanges et de coordination. La plateforme favorisera la
coordination et l’harmonisation des interventions des PTF, mais aussi le suivi des 
actions de coopération. 

3.2.4. Plateforme de dialogue Gouvernement - Partenaires 
          Techniques et Financiers (PDGPTF) 

238.  Dans le cadre du développement durable de la RI et de la valorisation cohérente 
de ses résultats, il est prévu la création d’une agence chargée de la mobilisation et 
coordination de l’utilisation des ressources ainsi que de la valorisation des résultats 
de recherche au plan national. Un texte normatif  fixe la mission, les attributions et 
les modalités de fonctionnement de l’agence. 

3.2.5. Agence béninoise pour la recherche et l’innovation (ABRI) 

3.2.6. Au niveau sectoriel : suivi et évaluation des politiques sectorielles
239.  Chaque ministère dispose en son sein d’un service technique chargé de la 
Planification, de la Programmation et de la Prospective. Ce service central des ministères 
servant de point focal au Comité Sectoriel de Pilotage et de Suivi-Evaluation au sein 
du ministère/institution.

240.  Le Comité Sectoriel de Pilotage et de Suivi-évaluation assure en outre le suivi 
des performances au niveau sectoriel selon les indicateurs à définir par le cadre des 
résultats de mise en œuvre de la PNRI. Les rapports des différents Comités seront 
consolidés par le Secrétariat Technique du CTPS dans le cadre des travaux de chacun 
des quatre (04) groupes thématiques.

241.  Le schéma des liaisons des différents organes est représenté sur la figure 10.
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242.  Le descriptif  du schéma institutionnel au niveau national, déconcentré et 
décentralisé sera détaillé dans le décret portant attributions, organisation et 
fonctionnement (AOF) du cadre institutionnel de mise en œuvre et des outils 
d’opérationnalisation de la PNRI dont le manuel de procédures pour le CTPS.

243.  La PNRI 2022-2032 est le cadre de référence dans lequel s’insèrent toutes les 
initiatives de co-production de la RI durant la période de mise en œuvre. Elle contient 
les orientations stratégiques qui serviront d’appui aux ministères pour la formulation 
de leurs programmes de développement sectoriel en y intégrant la dimension des 
Objectifs de Développement Durable. Hormis le programme de gestion et pilotage 
de la recherche et de l’innovation, les deux (2) programmes suivants sont identifiés à 
cet effet : Programme n°1 : Recherche ; Programme n°2 : Innovation et valorisation 
des résultats de la recherche. Les ministères sectoriels s’aligneront chacun, suivant 
son domaine de compétence sur ces deux programmes. 

244.  La PNRI est aussi le document d’ancrage utile à l’élaboration des offres de service 
publiques comme privées à l’échelle nationale. A ce titre, la PNRI sera mise en œuvre 
notamment à travers ce qui suit :

*  des plans pluriannuels assortis de leurs Programmes d’Actions Prioritaires (PAP) ;

*  le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG), ainsi que les politiques, plans et 
programmes sectoriels et leurs Programmes d’Investissement Public (PIP). 

245.  Le Suivi&évaluation (S&E) est essentiel pour l’opérationnalisation de l’approche 
basée sur les résultats de gestion de la PNRI. Il définit comment les performances et 
les résultats seront mesurés pour nourrir le processus de prise de décision. Il permet 
de disposer des données relatives aux indicateurs spécifiés dans le Tableau du suivi 
des indicateurs (TSI) afin de donner des indications sur les progrès réalisés par rapport 
aux objectifs fixés ainsi que la réalisation de résultats.

246.  Le Cadre de Mesure de la Performance de la mise en œuvre de la PNRI est l’outil de 
suivi de l’efficacité observée dans la mise en œuvre de la PNRI. Il intègre les niveaux 
d’indicateurs de résultat et d’impact compatibles avec les ambitions affichées dans le 
PND 2018-2025.

3.3. Mise en œuvre et suivi-évaluation
3.3.1. Planification et programmation

3.3.2. Suivi-évaluation

3.3.3. Cadre de mesure de performance de la mise en œuvre de la PNRI
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247.  Le Suivi de la PNRI sera apprécié à travers les Plans pluriannuels retenus, 
notamment dans les rapports d’avancement. Les rapports d’évaluation (à mi-parcours 
et final) rendront compte des effets et de l’impact de la PNRI sur le développement.

3.3.4. Revues et évaluations
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248. Le système d’information de la PNRI se base sur le programme de collecte de 
l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSTaD) et d’autres
structures dont les données sont pertinentes pour l’évaluation des performances de 
la PNRI.

249.  Pour rendre performant le système de suivi-évaluation de la PNRI, les mesures 
d’accompagnement sont prises pour renforcer les capacités du système national de la 
statistique. Des ressources financières et techniques adéquates doivent être mobilisées 
pour la collecte des données spécifiques à la RI. 

3.3.5. Système d’information

250.  L’Etat central est l’acteur majeur de la mobilisation des financements et 
d’allocation des ressources. Dans son programme de développement, il manifeste 
son intérêt et la place qu’il accorde à la RI dans ses priorités de Gouvernement. Son 
engagement est traduit dans les plans de développement et le financement est assuré 
par le Budget national. 

251.  La mise en œuvre de la PNRI requiert d’importants investissements. A cet effet, 
il est attendu une meilleure mobilisation de l’épargne publique et privée intérieure, 
une politique fiscale incitative et le recours à des financements innovants pour la RI.

252.  En outre, l’Etat promeut le principe du partenariat public-privé (PPP) pour 
financer la RI sur la base d’un partage de risques, de responsabilité et de propriété 
entre l’Etat et le secteur privé. Cela contribuera à un meilleur rapport qualité prix 
de certains services d’intérêt commun et à l’allègement de la contrainte budgétaire 
publique. Les besoins de ressources et d’investissement en infrastructures contribuant 
à la RI requièrent que le Gouvernement intensifie le recours au financement PPP.

253.  Par ailleurs, la coopération internationale reste fortement sollicitée dans le 
cadre des accords de partenariat de développement conclus à divers niveaux. Les 
PTF accompagnent le Gouvernement en privilégiant les besoins exprimés sur le 
plan national. 

254.  Les chercheurs peuvent recourir aux financements extérieurs à travers les appels 
à projets entrant dans les priorités retenues par le Gouvernement. 

255.  Les outils de mise en œuvre de la PNRI sont les plans pluriannuels, les plans de 
travail annuel et leurs outils d’opérationnalisation.

3.4. Mécanisme de financement de la recherche et de l’innovation

256.  Des difficultés existent quant à l’efficacité de l’évaluation de la mise en oeuvre 
de la PNRI. En effet, les retombées d’un travail scientifique ou d’une découverte 
peuvent être très lointaines. En outre, le bénéfice n’est pas nécessairement aisément 
mesurable économiquement. De plus, les résultats de recherche pris isolément
peuvent n’avoir qu’un faible impact apparent, en ce sens que beaucoup de grandes 
innovations procèdent de la combinaison de plusieurs découvertes fondamentales de 

3.5. Mécanisme d’évaluation de la recherche et de l’innovation
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domaines différents, dont les mérites respectifs ne sont probablement pas mesurables.

257.  Fort de ce qui précède, il convient de définir et de spécifier à la base les critères 
d’évaluation de la Recherche et Innovation.

258.  Les critères d’évaluation retenus sont ceux adoptés au plan mondial et qui se 
focalisent sur ce qui suit:

*  la communication de résultats par les chercheurs : 

*  la continuité des recherches basées sur ces résultats ; 

*  la reconnaissance des avancées réalisées par le reste de la communauté scientifique ;

*  dans les cas où cela est pertinent, la valorisation commerciale ou sociale des résultats.

259.  L’évaluation de la mise en œuvre de la PNRI est du ressort du CTPS. L’évaluation 
se fait suivant les dispositions nationales en matière d’évaluation des politiques publiques. 

260.  La redevabilité est imputable à tout chercheur. Ce dernier est considéré comme 
agent public selon les dispositions de l’article 2 de la loi N° 2011-20 du 12 octobre 
2011 portant lutte contre la corruption et autres infractions connexes en République 
du Bénin. 

261.  Ainsi, tout membre d’une équipe de recherche, toute personne chargée de coordonner 
une structure ou d’encadrer une équipe de recherche sous financement de l’Etat ou 
d’une institution publique ou privée, et qui en accepte la réalisation est considéré 
comme un agent public. A ce titre, il doit s’engager à être tenu responsable ou co-res-
ponsable des résultats. A défaut de transparence et de sincérité dans la reddition de 
compte, il est tenu de restituer les moyens engagés à cet effet. 

262.  Les acteurs de la RI sont redevables vis-à-vis du Gouvernement, des PTF, les 
communautés à la base, et de leurs pairs. A cet effet, la reddition des comptes se fera 
à travers des revues périodiques et la vulgarisation des résultats de l’évaluation de la 
mise en œuvre de la PNRI.

3.6. Mécanisme de redevabilité de la recherche et de l’innovation

263.  Les conditions pour l’atteinte des objectifs visés par la PNRI sont, entre autres, 
l’engagement politique, l’adhésion des chercheurs à la vision de la PNRI, la disponibilité 
de ressources humaines qualifiées et des ressources financières suffisantes, la disponibilité 
des infrastructures et équipements de pointe, l’acceptation des produits de RI par les 
populations aux plans national et régional.

3.7. Conditions préalables.

264.  Le suivi rationnel de la mise en œuvre de la PNRI implique la définition et 
l’évaluation périodique d’un ensemble d’indicateurs spécifiques aux objectifs et axes 
stratégiques (voir le tableau à l’annexe 2).

3.8. Cadre de mesure des indicateurs
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CONCLUSION
265.  Dans l’histoire du développement de tout pays, la recherche et l’innovation 
constituent un des leviers majeurs pour repenser et accompagner les changements et 
les progrès économiques, politiques et sociaux.

266.  Dans ce contexte, la recherche et l’innovation sont fortement corrélées avec la 
production de la richesse, l’engagement des différents acteurs, l’évolution des 
comportements des travailleurs, des consommateurs, des citoyens et ceux des entreprises 
et des organisations.

267.  La PNRI précise à court, moyen et long terme les défis et les enjeux de la 
recherche et de l’innovation du Bénin. Elle annonce les perspectives auxquelles 
doivent se préparer les acteurs responsables de la visibilité de ses créations de valeur 
et d’utilité au profit de la nation, et pour l’accès au marché. Elle est issue d’un processus 
participatif  et inclusif  de réflexion collective de toutes les parties prenantes composées 
de chercheurs, d’enseignants chercheurs, de politiciens, de professionnels du secteur 
privé, de la société civile et des citoyens issus de divers domaines d’activités. 

268.  La PNRI est le cadre de définition des orientations prioritaires de la RI à 
l’horizon 2032. Son opérationnalisation réside dans la mise en place de Plans stratégiques 
d’opérationnalisation.

269.  Pour le rayonnement de la RI, la mise en place des commodités pour un cadre 
légal et institutionnel stable, incitatif  à l’activité du chercheur, à l’innovation de 
l’entrepreneur et attractif  pour les investisseurs, les partenaires au développement 
et les bailleurs, sera accélérée.
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ANNEXES

•  Base de données : Collection de données organisées, administrées et mises à jour. 
Elles peuvent être diffusées en usage libre, restreint ou commercial. 

•  Chercheur : Selon le Manuel de Frascati, « spécialiste travaillant à la conception ou 
à la création de connaissances, de produits, de procédés, de méthodes et de systèmes 
nouveaux et à la gestion des projets concernés ». Un chercheur est un membre permanent à 
temps plein du corps professoral qui assure un enseignement postsecondaire. Il peut 
également occuper un poste à temps plein dans un centre collégial de transfert de 
technologie ou dans un établissement de recherche privé ou Gouvernemental. Dans 
tous les cas, il reçoit un salaire émanant du budget courant de cet établissement. 

•  Collaboration ou partenariat de recherche : Forme de coopération entre deux ou 
plusieurs organisations concourant à la réalisation d’un projet par la mise en commun 
de moyens matériels, intellectuels, humains ou financiers en vue de résoudre un 
problème ou de répondre à un besoin. 

•  Commercialisation de l’innovation : Activité de mise en marché d’un bien ou 
d’un service innovant.

•  Culture de l’innovation : Selon Nicola Hepburn, approche qui favorise la pensée 
créative et contribue à l’exploitation de la valeur économique et sociale du savoir. 
Cette approche aboutit à la mise au point de produits, de services ou de processus 
novateurs, sinon améliorés. Une culture de l’innovation bien enracinée repose sur un 
ensemble de valeurs et de convictions interdépendantes, s’articulant autour d’une 
importance intrinsèque et s’appuyant sur l’ouverture à la recherche et à l’innovation. 
Une culture de l’innovation s’épanouit dans un écosystème adapté à ses besoins. 

•  Culture scientifique : Dans une société, expression de l’ensemble des modes par 
lesquels celle-ci s’approprie les sciences et la technologie. Chez l’individu, ensemble 
des connaissances scientifiques et capacité d’utiliser ces connaissances pour déterminer 
les questions auxquelles les sciences peuvent apporter une réponse, pour acquérir de 
nouvelles connaissances, pour expliquer des phénomènes scientifiques et pour tirer 
des conclusions fondées sur les faits à propos de questions à caractère scientifique.

•  Données ouvertes (open data) : Données brutes non nominatives et libres de 
droits, produites ou recueillies par un organisme public ou privé, et accessibles aux 
citoyens par Internet. Elles sont livrées idéalement dans un format ouvert (non exclusif) 
qui en facilite la réutilisation. Les statistiques, les registres des sociétés, les données 
relatives aux équipements culturels (fréquentation et tarifs des musées et des 
bibliothèques, par exemple), l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et 
l’emplacement des bornes de recharge pour les véhicules électriques sont des 
exemples de données ouvertes. Jumelées à d’autres sources, les données ouvertes 
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pourraient notamment être réutilisées dans le développement de sites Web et 
d’applications mobiles utiles aux citoyens. Une application permettant de localiser les 
travaux routiers sur un trajet donné en serait une illustration.

•  Entreprise innovante : Entreprise ayant introduit un changement significatif  
ou une nouveauté dans au moins l’une des quatre catégories d’innovation possibles: 
l’innovation de produit, l’innovation de procédé, l’innovation organisationnelle et 
l’innovation marketing.

•  Evaluation (l’) : Elle est définie comme une activité systématique, mobilisant techniques 
et méthodes scientifiques, qui vise à apprécier de manière objective et impartiale une 
politique, une stratégie, un programme, un projet, une action, une activité 
financée entièrement ou en partie par des ressources publiques L’appréciation de 
l’intervention se réfère à des critères (pertinence, efficacité, efficience, impact, utilité, 
cohérence, gouvernance, système d’information, appropriation) qui participent de la 
capitalisation des acquis et de l’amélioration des connaissances afin d’accroître les 
chances de succès de cette dernière. (Guide méthodologique national d’évaluation, 
BEPPAAG (2017) , p.20-26) Il existe différents types d’évaluation :

•  par temporalité : Evaluation ex ante ou évaluation préliminaire, évaluation formative 
ou évaluation à mi-parcours, Evaluation finale, Evaluation ex-post ou évaluation d’impact ;

•  par objet : Evaluation d’opérations, Evaluation de secteur, Evaluation thématique, 
Evaluation du développement ;

•  par mode de réalisation : Evaluation interne, Auto-évaluation, Evaluation 
externe, Evaluation conjointe, Evaluation participative ;

•  par questions évaluatives : Evaluation des effets/impact, Evaluation des intentions, 
Evaluation de l’effort consenti, Evaluation de la production, Evaluation d’implantation, 
Evaluation économique 

•  Horizon 2032 : L’horizon 2032 est l’échéance retenue par la Politique Nationale de 
la Recherche et de l’Innovation en lien avec l’horizon 2032 du Système des Nations 
Unies pour l’atteinte des Objectifs de Développement Durable (ODD). Elle s’articule 
autour de trois grandes priorités : i) le renforcement et la stabilité du cadre institu-
tionnel ; ii) la valorisation de la RI en adéquation avec les besoins de l’environnement 
de la RI au Bénin ; iii) l’adaptabilité et l’accessibilité de la RI face aux enjeux du 
numérique et du marché. 

•  Imputabilité : L’imputabilité (le libre arbitre) est une notion juridique qui exprime 
la possibilité de faire appliquer quelque chose à quelqu’un d’autre ou à quelque chose 
d’autre. Concrètement, l’imputabilité exprime la possibilité d’attribuer la responsabilité 
d’un fait à une personne. Elle désigne l’obligation « de répondre à la personne ou au 
groupe pour l’exercice des responsabilités confiées par cette personne ou ce groupe ».
L’imputabilité veut dire rendre compte de l’exercice de la responsabilité et en 
accepter les conséquences. Gow (2001 :62). En d’autres termes, l’imputabilité 
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consiste à répondre des résultats en échange des responsabilités déléguées et au sujet 
des processus et des procédures qui peuvent aider à rendre des comptes appropriés 
et raisonnables.

•  Information scientifique et technique (I.S.T.) : L’information scientifique et 
technique regroupe l’ensemble des informations produites par la recherche et nécessaires 
à l’activité scientifique comme à l’industrie. De par sa nature, l’I.S.T. couvre tous les 
secteurs scientifiques et techniques et se présente sous de multiples formes : articles, 
revues et ouvrages scientifiques, spécifications techniques décrivant des processus de 
fabrication, documentation technique accompagnant les produits, notices de brevet, 
bases de données bibliographiques, littérature grise, banques de données brutes, archives 
ouvertes et entrepôts de données accessibles sur internet, portails, etc.

•  Innovation : Selon l’Organisation pour le Commerce et le Développement Economique 
(OCDE), l’innovation se définit comme l’ensemble des démarches scientifiques, 
technologiques, organisationnelles, financières et commerciales qui aboutissent, ou 
sont censées aboutir à la réalisation de produits ou procédés technologiquement 
nouveaux ou améliorés (Source : OCDE - Manuel d’Oslo).

Note 1 : Les économistes ont longtemps considéré l’innovation comme la résultante 
de la seule évolution technologique. Or, l’innovation recouvre plusieurs formes 
(innovation technologique, organisationnelle, commerciale…) et peut concerner les 
produits/services et les procédés

Note 2 : L’innovation se distingue de l’invention ou de la découverte en ce qu’elle 
suppose un processus de mise en pratique aboutissant à une utilisation effective.

•  Innovation : De façon générale, l’innovation désigne la création et l’introduction 
de biens, de services et de procédés nouveaux ou sensiblement améliorés dans un 
marché et dans divers milieux utilisateurs. Il peut s’agir par exemple de la mise en 
œuvre de méthodes nouvelles ou sensiblement améliorées, telles qu’une méthode de 
production ou de distribution, une méthode de commercialisation ou une méthode 
organisationnelle. L’innovation existe sous plusieurs formes dont l’innovation de 
procédé, l’innovation de produit, l’innovation sociale et l’innovation organisationnelle.

•  Innovation de commercialisation : Mise en œuvre d’une nouvelle méthode de 
commercialisation impliquant des changements significatifs de la conception ou du 
conditionnement, du placement, de la promotion ou de la tarification d’un produit » 
(OCDE, 2005, p. 58). Ainsi, elles concernent les aspects marketing du produit. Par 
exemple, dans l’agroalimentaire, il est précisé qu’un changement de saveur ou de 
forme d’emballage est assimilé à une innovation de commercialisation.

•  Innovation ouverte : Action d’impliquer et d’intégrer de nouveaux partenaires 
internes et externes à l’entreprise dans le développement de ses innovations. 
Concrètement, ce mode d’innovation se traduit par le partage du savoir et la 
collaboration au sein même de l’entreprise et à l’externe, avec les acteurs de l’écosystème 
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de l’entreprise, soit les clients, les entreprises en démarrage,
les fournisseurs, les laboratoires de recherche, voire les concurrents. 

•  Innovation organisationnelle : Mise en œuvre d’une nouvelle méthode 
organisationnelle dans les pratiques, l’organisation du lieu de travail ou les relations 
extérieures de la firme » (OCDE, 2005, p. 60).

•  Innovation de procédés : Ensemble des méthodes de production ou de distribution 
impliquant « des changements significatifs dans les techniques, le matériel et/ou le 
logiciel » (OCDE, 2005, p. 57). Innovation de produits comme de procédés peuvent 
avoir une composante technologique importante.

•  Innovation de produits : Amélioration sensible des caractéristiques fonctionnelles 
ou d’utilisation du produit (biens ou services) en question.

•  Innovation publique : Mise en œuvre, par une organisation du secteur public, de 
procédés ou de produits nouveaux ou sensiblement améliorés (OCDE). 

•  Innovation sociale : Changement effectué par une organisation ou une communauté, 
dans son approche ou dans ses pratiques, en vue de favoriser le mieux-être des individus 
et des collectivités ou de trouver une solution à un problème social en sortant des 
pratiques courantes. 

•  Innovation technologique : Ensemble de nouvelles techniques et de nouveaux 
procédés créés et mis en œuvre en relation avec des technologies déjà existantes.

•  Marketing de l’innovation : Ensemble des techniques ou des pratiques de marketing 
spécifiquement adaptées à un environnement d’innovation.

•  Organe public de décision : Toute instance de l’administration publique ayant 
pouvoir de délibération et autonomie de décision ; il diffère d’une agence d’exécution.

•  Plateforme : Une plateforme est le regroupement sur un même site des équipements 
et des moyens humains destinés à offrir à une communauté d’utilisateurs des 
ressources technologiques de haut niveau. Dans la vision de la RI, le but poursuivi 
est la mise en place d’une plateforme en ligne, gage de renforcement de la synergie 
des actions, de la mutualisation des ressources et de l’approfondissement de la 
recherche participative ainsi que de la valorisation des résultats.

•  Plateformes d’expression et de concurrence : Réseaux d’alliances (coopérations 
et partenariats) entre chercheurs et/ou entre chercheurs et entreprises du secteur 
privé dont les professionnels du marketing de l’innovation pour la valorisation des 
produits de la Recherche et de l’Innovation. Ce sont des plateformes d’innovation 
fondée sur l’externalisation de la production et des risques économiques associés 
auprès des particuliers producteurs, pour une meilleure adaptabilité aux conditions 
instables du marché.
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•  Plateformes d’innovation : Une plateforme d’innovation (PI) est un mécanisme 
visant à renforcer les capacités de communication et d’innovation entre les acteurs 
mutuellement dépendants, en améliorant les interactions, la coordination et la 
cohérence entre tous les acteurs pour faciliter l’apprentissage et contribuer à la 
production et l’utilisation des connaissances. C’est avant tout un espace d’apprentissage 
et d’échange qui va au-delà de la triade habituelle des producteurs, la vulgarisation et 
les instituts de recherche, et qui implique un plus large groupe de parties prenantes 
pour traiter des contraintes institutionnelles

•  Plateformes de la Recherche et de l’Innovation (RI) : Les Plateformes ont pour 
objectif  d’élaborer des stratégies liées à des progrès technologiques majeurs, c’est-à-dire 
ces plateformes définissent les objectifs à moyen et long terme ainsi que les étapes du 
développement scientifique et technologique et alignent les priorités de la recherche 
européenne sur les besoins de l’industrie. Elles couvrent l’ensemble de la chaîne 
économique, en assurant la transformation du savoir généré par la recherche en 
technologies et processus, puis en produits et services commercialisables.

•  Pôle de développement : Le pôle de développement est un espace (ensemble, 
système) territorial habité où les évolutions sociales, économiques et résidentielles 
sont conduites dans le cadre d’un projet intégré et prospectif  de développement.

•  Pôle de développement économique : Les pôles de développement économique 
(PDE) sont des politiques mises en place par les pouvoirs publics dans différents 
pays avec des objectifs variables et une grande diversité de moyens. D’une manière 
générale, ils visent un double objectif  de stimulation de l’activité économique locale 
ou régionale et d’encadrement de l’implantation des entreprises privées à travers des 
mesures d’aménagement du territoire.

•  Pôles d’excellence : Les pôles d’excellence désignent une concentration de spécialistes 
de la recherche de niveau mondial ayant acquis une visibilité « géographique ». 
Idéalement, plus que par leur visibilité, les pôles d’excellence se caractérisent par les 
synergies entre chercheurs et entre ceux-ci et l’enseignement.

•  Pôle d’innovation : Les pôles d’innovation sont des regroupements de moyens 
(équipements et moyens humains en particulier), destinés à offrir à une communauté 
ouverte d’utilisateurs (notamment des entreprises), des ressources (location d’équipements, 
prestations, services, etc.), leur permettant de mener à bien leurs projets de R&D et 
d’innovation. Les plateformes d’innovation peuvent être mutualisées entre plusieurs 
partenaires engagés dans des projets d’innovation coopératifs successifs, comme les 
plateformes d’innovation des pôles de compétitivité. Elles peuvent aussi être mises 
en place à l’initiative de centres de recherche publics ou d’entreprises cherchant à 
coopérer avec leurs sous-traitants ou alliés. «La Lettre d’information competitivite.
gouv.fr, juin 2009 [newsletter@competitivite.gouv.fr]»

•  Propriété Industrielle : La propriété industrielle concerne les brevets, marques, 
dessins et modèles, topographies des produits semi-conducteurs, les nantissements
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de logiciels, et les certificats d’obtention végétale. Toutefois, aussi les dénominations 
sociales, les noms commerciaux et les enseignes, les appellations d’origine et indications 
géographiques. (Source : INPI)

•  Prospective : La prospective, c’est l’art de fonder la décision non sur le prolongement 
des données du passé, mais sur les hypothèses qu’on peut légitimement faire quant à 
l’avenir. (Source : E. Pisani) On peut distinguer : 

•   Prospective exploratoire : exercice prospectif  qui vise à explorer les futurs possibles, 
à partir d’une analyse du passé (rétrospective) pour repérer les tendances lourdes 
d’évolution et d’une analyse du présent pour identifier les facteurs de changement. 

•  Prospective normative : exercice de prospective qui vise à définir le cheminement 
permettant d’atteindre un objectif  à venir voulu, soit à partir du présent vers le futur, 
soit à partir du futur vers le présent. 

•  Prospective stratégique : l’anticipation mise au service de l’action stratégique et 
du projet. 

•  Prospective territoriale : déclinaison de l’une ou de l’autre des formes précédentes 
de prospective, appliquée à l’avenir d’un territoire.

• Recherche appliquée : Recherche ayant un but pratique déterminé en vue de 
répondre à un des besoins de l’humanité. On vise ici l’application pratique de la 
connaissance scientifique ; c’est le stade intermédiaire entre la découverte et l’utilisation 
quotidienne, ou le premier effort de conversion des connaissances scientifiques en 
technologie. Exemple : Utiliser les connaissances théoriques relatives au processus 
de la lecture pour rechercher une méthode d’enseignement de la lecture plus efficace 
que d’autres.

•  Recherche et développement (R&D ou R-D) : Processus qui combine des ressources 
humaines et matérielles pour accroître la somme des connaissances, y compris la 
connaissance de l’homme, de la culture et de la société, ainsi que l’utilisation de ces 
connaissances pour créer de nouvelles applications.

•  Recherche fondamentale : Recherche de connaissances nouvelles et de champs 
d’investigation nouveaux, sans but pratique spécifique. Le chercheur s’efforce de
mieux connaître et comprendre une matière, sans se soucier de l’application pratique 
immédiate des nouvelles connaissances acquises.

•  Recherche scientifique : La recherche scientifique est, en premier lieu, l’ensemble 
des actions entreprises en vue de produire et de développer les connaissances 
scientifiques. Par extension métonymique, on utilise également ce terme dans le 
cadre social, économique, institutionnel et juridique de ces actions. 

•  Redevabilité : La redevabilité désigne la nécessité ou l’obligation qu’ont des individus 
ou des organisations de rendre compte de leurs activités, d’en accepter la responsabilité
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et d’en exposer les résultats de façon transparente. (Eric MOADON , 2015). C’est 
aussi le moyen par lequel le pouvoir est exercé de façon responsable. 

•  Réseau : Ensemble d’acteurs en relation les uns avec les autres. Sans nécessairement 
être le reflet d’une forme d’organisation hiérarchisée, ces liens expriment l’existence 
d’objectifs communs (mutualisation de problématiques individuelles) et rendent possible 
l’échange d’informations entre les membres

•  Savoir endogène (ou savoir local) : Produits de la culture d’une communauté. 
On entend par culture, les expériences dans les différents domaines tels que la santé, 
l’environnement, l’économie, la gouvernance vécues et accumulées sous forme de 
rites, d’institutions et d’instructions.

•  Suivi (le) : Processus continu de collecte systématique d’informations, selon des 
indicateurs choisis, pour fournir aux gestionnaires et aux parties prenantes d’une 
action de développement en cours, des éléments sur les progrès réalisés, les objectifs 
atteints et l’utilisation des fonds alloués. (OCDE, 2002)

•  Synergie : Phénomène par lequel les actions, les interventions ou l’influence de 
plusieurs acteurs agissant ensemble créent un accroissement de leur efficacité plus 
que proportionnel à l’addition pure et simple de leurs forces et moyens.

•  Système national de la recherche scientifique et de l’innovation : Le système 
national de la recherche scientifique et de l’innovation comprend actuellement 15 
centres de recherche, 100 laboratoires et 12 instituts de recherche dans lesquels 
exercent près de 171 chercheurs. A ceux-ci s’ajoute 50 universités nationales et 
Etablissements privés d’enseignement supérieur ayant différentes spécialités et 
réparties par thématique comme indiqué dans le tableau des infrastructures ci-dessous.

•  Technologies de l’information et des communications (TIC) : Ensemble des 
technologies issues de la convergence de l’informatique et des techniques évoluées 
du multimédia et des télécommunications (dont Internet) offrant aux utilisateurs une 
communication efficace grâce à l’amélioration du traitement, de la mise en mémoire, 
de la production, de l’accès, de la diffusion et de l’échange de l’information. 

•  Transfert de connaissances : Ensemble de pratiques et d’activités visant la 
mobilisation des connaissances issues des résultats de la recherche afin d’en encourager 
l’utilisation ou l’adoption par les milieux preneurs. Le transfert est le catalyseur de 
l’innovation, qu’elle soit de nature technologique, organisationnelle ou sociale.

•  Valorisation de la recherche : Ensemble des activités ayant pour but d’augmenter 
la valeur des résultats de la recherche et, plus généralement, de mettre en valeur les 
connaissances. La valorisation ne se résume pas uniquement à l’exploitation commerciale 
des résultats de la recherche : elle s’appuie également sur le déploiement et l’échange 
des connaissances dans tous les domaines du savoir. La valorisation s’exprime 
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essentiellement à travers trois idées maîtresses correspondant à trois niveaux de 
définition ou trois approches de la valorisation : i) la « valorisation » proprement dite, 
ii) la « commercialisation » et iii) le « transfert ». 

•  Valorisation du savoir endogène : Association et dialogue de la recherche en 
laboratoire, la recherche clinique avec les savoirs locaux sur les différents aspects de 
la vie et l’innovation privée pour le maintien de la vie et le bénéfice des patients grâce 
au développement d’approches thérapeutiques innovantes, de nouveaux protocoles 
de soins, et de modalités plus personnalisées de prise en charge des patients, avec la 
médecine de précision.

•  Valorisation du savoir endogène : Sur le plan opérationnel, c’est l’actualisation 
des savoirs endogènes au regard des besoins et des préoccupations des communautés.

•  Veille Stratégique : La veille stratégique est l’ensemble des techniques licites visant 
à organiser de façon systématique la collecte d’informations à caractère stratégique, 
l’analyse, la diffusion et l’exploitation de ces informations utiles à la croissance et au 
développement des entreprises. Il s’agit de l’observation et de l’analyse des recherches 
ayant trait aux acquis scientifiques et techniques (veille technologique), aux produits 
(veille produit), aux procédés de fabrications, aux matériaux, aux filières, aux concurrents 
(veille concurrentielle), aux lois et normes (veille réglementaire) et aux systèmes 
d’information et des impacts économiques présents et futurs, pour en déduire les 
menaces et les opportunités de développement.
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Annexe 2
Tableau 2 : Tableau de suivi des indicateurs 

Source : Auteurs sur la base de la revue documentaire
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Annexe 3 : Effectif des Chercheurs, Enseignants Chercheurs et 
Techniciens de laboratoires du Bénin en 2017

Légende : N : Nombre : P : Taux en pour cent (%)
A : Assistant    MA : Maître-Assistant  MC : Maître de Conférences  PT : Professeur Titulaire
AR : Attaché de Recherche  CR : Chargé de Recherche  MR : Maître de Recherche  
DR : Directeur de Recherche
Source : DNRSI (2018) 

*EPES : Etablissements Privés d’Enseignement Supérieur
NB : Plus de trois cents (300) laboratoires ont été dénombrés mais la plupart ne 
sont pas fonctionnels. 
Source : DNRSI (2018)

Annexe 4 : Point des structures de recherche du Bénin hors ONG 
et autres en 2019
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Annexe 5 : Point des expositions organisées par l’ABeVRIT au titre 
des Trophées de l’Innovation du Bénin (TIB)
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Annexes 6 : Matrice FFOM des Forces, faiblesses, opportunités et 
menaces de la recherche et de l’innovation
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